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SÉTIF 

Lancement des travaux 
de raccordement de 1.560 foyers 

au réseau de gaz naturel    

Les travaux de raccordement au réseau de gaz naturel de 
1.560 foyers des communes Ain Sebt et Maâouia, relevant 
de la daïra de Beni Aziz (Est de Sétif) ont été lancés, a indi-

qué samedi le directeur de la Concession de distribution d’électri-
cité et de gaz, Abdallah Bendjeddah. "Le projet de raccordement de 
1.560 foyers au réseau de gaz naturel a été lancé au profit de plu-
sieurs mechtas et agglomérations situées dans les zones enclavée 
de la daïra Beni Aziz, à savoir 510 foyers dans la localité Ain Djaw-
hara dans la commune de Ain Sebt, et 1.050 foyers dans les mechtas 
Ras Douar, Ain Ouari et Chehaia en plus d’autres agglomérations li-
mitrophes dans la commune de Maâouia", a précisé le même respon-
sable à l’APS. Avec la concrétisation de cette opération, le taux de 
raccordement à cette énergie vitale atteindra les 100% dans ces ré-
gions, a-t-il dit. Selon M.Bendjeddah, le premier projet de raccorde-
ment de 510 foyers de la localité Ain Djawhara au réseau de gaz 
naturel a été financé dans le cadre du Fonds de garantie et de so-
lidarité des collectivités locale pour l’exercice 2020, précisant que 
l’opération concerne un linéaire de 51,4 km pour un coût de 
plus de 127 millions DA et sera réceptionné "avant la saison 
hivernale de l’année 2022". S’agissant du second projet de 
raccordement de 1.050 foyers financés à hauteur 184, 
130 millions DA dégagés sur budget de wilaya de 

l’exercice 2020 , le même responsable a déclaré 
que les travaux seront réalisés sur un li-

néaire dépassant les 69 km. 

Les services de la Sûreté de wi-
laya d’Alger ont arrêté deux (2) repris 
de justice et saisi plus de 8 kg de 
drogue (cannabis) dans une affaire de 
trafic de drogue, a indiqué  la Direc-
tion générale de la Sûreté nationale 
(DGSN) dans un communiqué. La bri-
gade de la Police judiciaire relevant 
de la Sûreté de la circonscription ad-
ministrative de Draria a enclenché 
une enquête après avoir repéré un vé-
hicule avec à son bord deux (2) sus-
pects (faisant l’objet d’un 
signalement), a précisé la même 
source, ajoutant que le véhicule a été 
intercepté au niveau de la route reliant 
Douera à Kheracia. Après une inspec-
tion minutieuse du véhicule, les élé-

ments de la brigade y ont découvert 
un sac pour femmes soigneusement 
dissimulé contenant 8,1 kg de drogue 
(cannabis) suite à quoi les suspects 
ont été arrêtés et conduits au poste 
pour un complément d’enquête, a sou-
ligné le communiqué. Dans le cadre 
de la lutte contre la criminalité, sous 
toutes ses formes,  notamment urbaine 
(bandes de quartier), les services de la 
Sûreté de wilaya d'Alger ont mis hors 
d’état de nuire une bande criminelle 
impliquée dans une affaire de prépa-
ration et de participation à une bande 
de quartier, port d’armes blanches 
prohibées de 6e catégorie sans motif 
légitime et violation des mesures de 
confinement, a fait savoir la même 

source. L’opération a été menée sur la 
base d'informations parvenues à la 
brigade de lutte contre la criminalité 
de la circonscription ouest de la Po-
lice faisant état d’un groupe d’indivi-
dus à bord d'une voiture de tourisme 
en possession de différents types 
d’armes blanches et s’apprêtant à en 
découdre au niveau du port d’El Dja-
mila à Aïn Benian. Exploitant ces in-
formations, les éléments de la brigade 
ont rapidement arrêté cinq (5) sus-
pects (30 ans de moyenne d’âge) et 
saisi sur eux 12 armes blanches (3 
épées, 8 grands couteaux et 1 coupe-
ret), en plus de 7 fusils à harpon. Les 
suspects ont été conduits au poste 
pour un complément d’enquête. 

Saisie de plus de 8 kg de cannabis dans  
la capitale (Sûreté de wilaya) 

CHALENGE NATIONAL CHELDA 
BOULENOUAR 

L'équipe nationale militaire et la 
protection civile dominent la 35e 
édition    
Les athlètes de l'équipe nationale militaire chez les seniors mes-
sieurs et de l'équipe de la protection civile chez les séniors dames 
ont dominé la 35e édition de cross country "Chelda Boulenouar, 
organisé samedi sur le parcours de la commune de "Chetouane" 
(Tlemcen).    L'édition de cette année, à laquelle ont pris part 250 
athlètes représentants 15 wilayas du pays dans les catégories ca-
dettes, cadets, juniors et séniors dames et messieurs, a été marquée 
par la suprématie des seniors messieurs de l'équipe nationale mi-
litaire qui ont réussi à décrocher la première et la seconde place 
dans le cross long (plus de 10 kilomètres) grâce respectivement à 
Laameche El Hadi et Grine Ali suivis à la troisième place par Han-
nachi Nabil de Boumerdes.    Dans le cross court séniors messieurs 
(plus de 4 km), c’est l'athlète Bouchicha de l'équipe nationale mi-
litaire qui a surclassé Charrad Oussama de Bordj Bou Arreridj et 
Chibani Abedelhakim d’Alger.    Chez les séniores dames, le trio 
de l'équipe de la protection civile d’Alger, Riham Senani , Bou-
ladjayeb Saadia et Bouderbal a remporté les trois premières places, 
alors que chez les juniors filles, l'athlète de Chlef Rezig Ghania a 
remporté le titre suivie par Mouissi Rokia d'Alger et Harizi Mokh-
taria de Chlef.    Les athlètes de la wilaya de Chlef ont également 
brillé dans la catégorie des cadets et juniors garçons. Le titre des 
cadettes est revenu à Guedan Lina de Chlef suivie par Amroune 
Zahira et Derraz Wiam de la même ville.    

JARDIN D’ESSAI D’EL-HAMMA D’ALGER 

Naissance d’un bébé lama 
Le zoo du Jardin d'Essai d’El-Hamma (Alger) a vu la naissance, 
en décembre 2020, pour la première fois, d’un bébé lama mâle 
également appelé cria, que les visiteurs peuvent désormais contem-
pler, à la faveur de la réouverture de cet espace, a-t-on appris, jeudi, 
du directeur général du jardin. Dans une déclaration à l’APS, M. 
Abdelkrim Boulahia a indiqué que le zoo du jardin d’essai d’El-
Hamma avait vu, en décembre dernier, la naissance pour la pre-
mière fois d’un lama mâle. Les visiteurs du jardin peuvent 
désormais voir le petit lama qui est d’ailleurs en bonne santé, à la 
faveur de la réouverture au public des portes de cet espace, dans 
le cadre de l’allègement des mesures de fermeture des espaces pu-
blics, au titre de la lutte contre la propagation du nouveau Coro-
navirus, a affirmé M. Boulahia. Cette naissance «exceptionnelle» 
vient s’ajouter à celle enregistrée fin 2019, avec la naissance de 
trois lionceaux (deux mâles et une femelle), sachant que c’est «un 
événement rare et inédit pour ce type de félins en cage», a ajouté 
le même responsable. 

FAWASSIL 

Une nouvelle  
revue culturelle 

voit le jour    
La scène médiatique en Al-

gérie s’enrichit par la parution 
d’une nouvelle revue culturelle, 
intitulée «Fawassil», récem-
ment publiée par l’établisse-
ment Echaab. Le numéro zéro 
de cette revue mensuelle à vo-
cation culturelle traite de di-
vers thèmes intellectuels et 
artistiques, et consacre un 
dossier au coronavirus, qui a 
impacté la vie de millions d'Al-
gériens. Placées sous le thème 
«Méditations au temps de la 
pandémie», cinq contributions 
de journalistes, chercheurs et 
universitaires, à l’instar d’Ous-
sama Ifrah et Boumediène Bou-
zid, ont mis sous les 
projecteurs les volets identité, 
confinement et post-confine-
ment. Participant également à 
la revue, le Dr El Yamin Ben 
Toumi a évoqué le projet intel-
lectuel de Mohammed Arkoun 
sur les questions de l’indépen-
dance et de l’amazighité. Le 
numéro zéro de la revue s’est, 
par ailleurs, penché sur le Soi 
en philosophie à travers le par-
cours politique de l’historien et 
auteur Mouloud Kacem Naït 
Belkacem. Dans le volet lettres 
et traduction, les lecteurs peu-
vent s’informer du parcours 
multimodal du romancier et tra-
ducteur Mohamed Sari, et tirer 
profit de la contribution de 
Bendifallah sur les tendances 
discursives dans les écrits de 
Habib Sayah. Le quatrième art 
n’étant pas en reste, la revue 
qui vient de voir le jour pro-
pose les articles de Mohamed 
Ben Saou et Ahcène Tlilani sur 
respectivement «L’histoire et le 
théâtre» et «L’industrie du 
spectacle dans le théâtre algé-
rien : repères et célébrités».  
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Découpage administratif, nouvelles wilayas et décentralisation :  
Les éternels chantiers ! 

Le Premier ministre,  au ren-
forcement de la solidarité 
continentale et mondiale et 

à l'unification des efforts com-
muns pour lutter contre la pandé-
mie Covid-19,  mettant l'accent 
sur la nécessite de permettre aux 
pays pauvres d'accéder aux vac-
cins pour pouvoir sortir de cette 
crise sanitaire qui affecte les ef-
forts de relance du développe-
ment. M. Djerad qui représente le 
Président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune aux tra-
vaux de la 34e session des chefs 
d'Etat et de Gouvernement de 
l'Union africaine (UA), a affirmé 
dans son allocution sur le rapport 
du président sud-africain et prési-
dent en exercice de l'UA, sur "la 
mise en œuvre de la Stratégie 
continentale africaine commune 
pour faire face à la pandémie de 
Covid-19" , que cette "crise sani-
taire sans précédent, de par son 
étendue et la gravité de ses retom-

bées politiques et socio-écono-
miques, a compromis la crois-
sance des économies des Etats, 
induit une aggravation des taux de 
chômage et mis nos systèmes de 
santé devant des défis majeurs 
ayant requis l'adoption de mesures 
strictes, à l'effet d'alléger le déficit 
financier et éviter des pertes éco-
nomiques supplémentaires". 
Après avoir transmis les saluta-
tions du Président Tebboune aux 
dirigeants africains et ses vœux de 
succès aux travaux de leur som-
met tenu par visioconférence, le 
Premier ministre a salué "la Stra-
tégie continentale africaine com-
mune pour faire face à la 
pandémie de Covid-19, qui mise 
sur la coopération et la coordina-
tion pour assurer le vaccin au 
moins aux populations du conti-
nent", la qualifiant de "précieuse 
initiative qui permettra aux pays 
du continent de coordonner leurs 
positions dans le cadre d’une ac-

tion multilatérale". "La réussite de 
cette stratégie continentale est tri-
butaire du renforcement de la coo-
pération et de la coordination avec 
nos partenaires internationaux", a-
t-il estimé, mettant en exergue le 
soutien à "la demande visant à al-
léger le fardeau de la dette, à aider 
les Etats à assurer la continuité des 
approvisionnements alimentaires, 
à protéger les emplois et à atténuer 
l'impact de la baisse des revenus 
dans le continent en raison de la 
perte des recettes d'exportation". 
Soulignant l'impact de la crise sa-
nitaire Covid-19 sur tous les as-
pects économiques, politiques et 
sociaux des Etats, le Premier mi-
nistre a indiqué qu'en plus des 
pertes en vies humaines, "cette 
crise a contraint plusieurs Etats, à 
fermer leurs frontières et à instau-
rer des mesures préventives, ce 
qui a induit des pertes matérielles 
considérables résultant de la mise 
à l'arrêt des activités économiques 

et de la restriction de la circulation 
des personnes dans le monde".  
Pour faire face à la situation née 
de la pandémie, M. Djerad a ap-
pelé à la nécessaire consolidation 
de la solidarité continentale et 
mondiale et "à unifier nos efforts 
communs, tout en mobilisant aussi 
bien nos potentiels et nos moyens, 
pour faire face à cette pandémie et 
limiter ses effets".  "Nous nous 
réunissons aujourd'hui avec l'es-
poir que la crise de la Covid-19, 
qui a touché l’humanité entière, 
soit surmontée à la faveur du 
début des vaccinations contre 
cette pandémie dans de nombreux 
pays du monde. Notre souhait est 
que notre continent puisse assurer 
à nos pays des vaccins de manière 
équitable pour endiguer sa propa-
gation et mettre en place une stra-
tégie pour la phase de reprise 
économique post-épidémie", a 
ajouté le Premier ministre. Il a, à 
cet égard, insisté sur "la nécessité 

de renforcer la solidarité interna-
tionale dans la distribution des 
vaccins et d'éviter que ces proces-
sus n’obéissent à des considéra-
tions nationalistes qui 
empêcheraient les pays pauvres 
d'accéder aux vaccins et éternise-
raient ainsi la crise". Dans ce 
contexte, M. Djerad a mis en 
avant l'initiative de "Plateforme 
africaine de fournitures médi-
cales", lancée en mai 2020 comme 
mécanisme de mise en commun 
des achats au profit de tous les 
Etats membres pour assurer l'ac-
quisition des fournitures médi-
cales essentielles, ainsi que le 
Fonds de l'Union Africaine créé 
pour le financement des efforts de 
lutte contre l'épidémie, auquel 
l’Algérie s’est empressé de contri-
buer à hauteur de deux (2) mil-
lions de dollars, en plus des aides 
alimentaires et des équipements 
médicaux fournis au niveau bila-
téral".                                   L.M 

Le ministre de l’Intérieur 
promet «un profond toilet-
tage des textes régissant les 

collectivités locales pour les met-
tre en conformité avec l’article 37 
de la nouvelle Constitution». Le 
ministre de l’Intérieur, Kamel 
Beldjoud, annonce un nouveau 
découpage administratif. Répon-
dant, jeudi dernier au Sénat, à une 
question orale concernant le re-
tard dans la promotion de dix wi-
layas déléguées au rang de 
wilaya, dont la date limite était 
fixée au 31 décembre 2020, le mi-
nistre avance l’argument de la 
crise sanitaire. «Il est clair que 
toutes les conditions sont réunies 
pour l’accession des circonscrip-

tions administratives concernées 
par la promotion en wilayas délé-
guées, cependant, les conditions 
sanitaires particulières que 
connaît le pays du fait de la pan-
démie du nouveau coronavirus, à 
l’instar du reste du monde, ont eu 
un impact négatif sur le déroule-
ment de l’opération, ce qui a em-
pêché l’achèvement des 
procédures d’installation de ces 
nouvelles wilayas», affirme-t-il. 
Poursuivant, Kamel Beldjoud 
souligne «l’engagement de l’Etat 
envers ces collectivités locales». 
Il met l’accent sur la nécessité 
d’«une réforme globale de l’orga-
nisation territoriale et de la ges-
tion administrative». Ces 

réformes, indique-t-il, «devront 
déterminer, et de manière précise, 
les compétences de l’Etat et des 
Collectivités locales». Selon lui, 
«la promotion des circonscrip-
tions administratives dans le Sud 
vient concrétiser les engagements 
de l’Etat dans la prise en charge 
des préoccupations légitimes de 
la population de cette région». 
Qualifiant cette expérience de 
«positive», le ministre estime que 
«cette promotion est à même 
aussi de donner un nouveau souf-
fle à l’économie et au développe-
ment des territoires, dans le cadre 
d’une feuille de route bien ficelée, 
progressive et au diapason des re-
commandations du Plan national 

d’aménagement du territoire». 
«Pour les besoins de la promotion 
de ces circonscriptions, il a été 
procédé à la création d’une com-
mission conjointe chargée de 
l’aménagement des structures, de 
l’élaboration des documents tech-
niques et du recensement des 
biens publics, des structures sécu-
ritaires et des ressources hu-
maines», explique-t-il.  Le 
ministre annonce aussi une nou-
velle révision des lois sur la com-
mune et la wilaya. «Cette révision 
vise la consécration d’une série 
de nouvelles dispositions, par rap-
port aux textes en vigueur, rela-
tives notamment à l’encadrement 
de la gouvernance et à la gestion 

de l’administration territoriale, de 
la fiscalité locale et de la ville, 
tout en mettant un terme au che-
vauchement des compétences et 
en définissant les champs d’inter-
vention de chaque collectivité lo-
cale», dit-il. Pour rappel, les 
annonces concernant le nouveau 
découpage administratif, la dé-
centralisation, la révision de la 
fiscalité locale ne datent pas d’au-
jourd’hui. Le débat sur ces ques-
tions est itératif. Pratiquement 
chaque gouvernement qui arrive 
pose la problématique. Durant les 
dernières années, il y a même eu 
des rencontres gouvernement-
walis qui ont été spécialement dé-
diées à ce sujet. 
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Ministère de l'Education 

Retour des élèves aux 
bancs de l'école à partir 
d'aujourd'hui 

Le ministère de l'Education 
nationale a affirmé  dans un 
communiqué que le retour des 

élèves aux bancs de l'école sera à 
partir de dimanche, après la fin des 
vacances scolaires de l'hiver 2020-
2021 (du 28 janvier au 06 février). Le 
ministère a en outre qualifié de 
"fausses informations" ce qui est 
relayé sur les réseaux sociaux 
concernant la prolongation de la 
période des vacances scolaires 2020-
2021, et réfuté catégoriquement ce 
genre de nouvelles en affirmant que 
le retour des élèves aux bancs de 
l'école sera à partir du dimanche 07 
février 2021. Le ministère a par 
ailleurs appelé à la nécessité de 
s'assurer de la véracité de toute 
publication ou article avant de publier 
de telles informations, en consultant 
périodiquement le site web officiel du 
ministère ainsi que ses pages 
officielles sur les réseaux sociaux 
(Facebook et Tweeter), appelant tout 
un chacun à faire montre de vigilance 
et à puiser les informations correctes 
de leurs sources officielles. 

M.L  

Le romancier algérien à grand succès 
Khadra , sur un plateau de la télévi-
sion française, la campagne calom-

nieuse menée contre lui depuis une 
vingtaine d'années par l'écrivain marocain 
Tahar Bendjelloun.Invité à présenter ses 
nouvelles parutions, Yasmina Khadra, Mo-
hamed Moulessehoul de son vrai nom, est 
revenu sur son choix de prendre un nom 
d'emprunt et a dénoncé la "campagne 
menée contre lui par l'écrivain marocain 
Tahar Bendjelloun et les innombrables dif-
famations et élucubrations chimériques 
l'accusant de ne pas écrire lui-même ses li-
vres".   Yasmina Khadra a déploré ces pra-
tiques qui l'ont "exclut des institutions 

littéraires françaises", citant pour exemple 
son dernier roman, "Le sel de tous les ou-
blis", sorti en 2020, et qui a été "boycotté 
par de nombreux médias français". L'au-
teur a précisé qu'il a choisi de dénoncer ces 
"basses pratiques" pour "rassurer ses lec-
teurs et les libraires qui ont toujours dé-
fendu son travail". Le romancier algérien 
a présenté lors de cette émission la version 
graphique de son roman "Dieu n'habite pas 
la Havane" et du livre d'entretiens avec Ca-
therine Lalanne, "Le baiser et la morsure". 
Né en 1955 à Kenadsa, Yasmina Khadra, a 
publié ses premiers recueils de nouvelles 
,"Amen" et "Houria" en 1984. Il est 
d'abord connu pour sa trilogie sur les an-

nées de violence terroriste en Algérie com-
posée des romans "Morituri" (1997), "Les 
agneaux du seigneur" (1998) et "A quoi rê-
vent les loups" (1999). Il est l'auteur d'une 
trentaine de romans, traduits pour la plu-
part dans de nombreuses langues, dont "Ce 
que le jour doit à la nuit" (2008), 
"L'Olympe des infortunes" (2010), "Les 
anges meurent de nos blessures" (2013), 
ou encore "L'outrage fait à Sarah Ikker " 
(2019). Certaines de ses œuvres ont été 
portées à l'écran comme "Morituri", "L'at-
tentat" et "Ce que le jour doit à la nuit" 
alors que "Les hirondelles de Kaboul"  a 
été adapté en film d'animation.  

T.K 

Yasmina Khadra dénonce une "campagne calomnieuse  
de l'écrivain marocain Tahar Bendjelloun"  

Le ministère des Ressources en eau 
ambitionne l’exploitation d’un vo-
lume de deux milliards de M3 d’eaux 

épurées/an, dans l’irrigation agricole, à l’ho-
rizon 2030, a indiqué samedi à Blida son se-
crétaire général, Mustapha Kamel Mihoubi. 
Dans une déclaration à l’APS, en marge 
d’une journée d’information sur la "situation 
des ressources en eau, à Blida et état d'éxé-
cution du programme local de développe-
ment de l’irrigation", M. Mihoubi a fait part 
de l’ambition du ministère de tutelle, dans le 
cadre de la stratégie  d’exploitation des eaux 

non-conventionnelles, de "relever le volume 
des eaux épurées exploitées dans l’irrigation 
agricole, estimé à 450 millions M3 /an, ac-
tuellement, pour le porter à deux milliards 
M3/an, à l’horizon 2030", a-t-il dit. Il a sou-
ligné, en outre, que "la nouvelle stratégie du 
secteur est axée sur l’exploitation des eaux 
non-conventionnelles, tant dans l’alimenta-
tion en eau potable (AEP), que l’irrigation 
agricole, particulièrement au vu de la baisse 
enregistrée dans les eaux de pluies, ces der-
nières années, en raison des changements 
climatiques", a-t-il observé. Selon M. Mi-

houbi, le secteur des ressources en eau 
compte 200 stations d’épuration des eaux 
usées à l’échelle nationale, "mais celles-ci 
sont sous-exploitées", a-t-il déploré, expli-
quant ce fait par l’existence de nombreuses 
contraintes, à leur tète "le retard du raccor-
dement de certaines stations au réseau d’as-
sainissement à cause des oppositions 
exprimées par certains propriétaires terriens 
au passage des conduites sur leurs terres, 
outre le gel d’un nombre de projets pour non 
disponibilité d’enveloppes financières", a-t-
il fait savoir.

Exploitation de 2 milliards M3 d’eaux épurées/an dans  
l’irrigation agricole à l’horizon 2030  

UA 

Djerad appelle au renforcement de la solidarité continentale 
et mondiale pour lutter contre la pandémie Covid-19  
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Des réformes "inclusives" visant une 
révision globale et participative des 
textes législatifs et réglementaires 

du secteur de la communication ont été en-
tamées pour répondre aux ambitions du ci-
toyen en terme de communication 
"crédible, libre et responsable", a indiqué 
samedi le ministère de la Communication 
dans son bilan d'activités de l'exercice 
2020. En adéquation avec les 54 engage-
ments électoraux du président de la Répu-
blique pour une "presse libre, plurielle, 
indépendante et  respectueuse des règles de 
professionnalisme, de l’éthique et de la 
déontologie", le ministère de la Communi-
cation a engagé des réformes qui concerne 
"la régulation des médias électroniques et 
de la publicité". Des initiatives qui visent à 
mettre fin aux "tentatives de fragmentation 
de la société algérienne", notamment à tra-
vers l'utilisation des réseaux sociaux, sou-
ligne la même source.  Parmi les actions 
réalisées en 2020, un décret exécutif a vu 
le jour fixant les modalités d’exercice de 
l’activité d’information en ligne et la diffu-
sion de mises au point ou rectifications sur 
le site électronique. Ce décret qui donne 
une assise juridique aux médias électro-
niques, et qui était attendu par les patrons 
qui souhaitent obtenir la reconnaissance de 
leur service d’information en ligne, exige 
de ces derniers le dépôt d’une déclaration 

préalable auprès des autorités habilitées, 
selon le ministère qui ajoute que l’activité 
d’information en ligne "doit d’être exclusi-
vement domiciliée, physiquement et logi-
quement en Algérie, avec une extension du 
nom de domaine +dz+". Un autre décret 
exécutif concernant l’établissement public 
de télédiffusion (TDA) a été modifié en 
2020, permettant de "conclure, après ac-
cord du ministre la Communication, tout 
contrat commercial à titre onéreux pour la 
diffusion directe par satellite des pro-
grammes de chaines audiovisuelles dont les 
régies finales de diffusion sont établies en 
dehors du territoire national". "La modifi-
cation de ce décret est liée au lancement du 
satellite ALCOMSAT-1 de l’Agence Spa-
tiale Algérienne (ASAL) car la diffusion 
des chaines étrangères par le satellite AL-
COMSAT-1, nécessite un cadre juridique 
approprié", ajoute le bilan.  Pour ce qui est 
de la commission chargée de délivrer la 
carte nationale de journaliste professionnel, 
le ministère a affirmé avoir "engagé la pro-
cédure prévoyant la modification de ce dé-
cret afin de mettre en place la commission 
permanente chargée de délivrer la carte na-
tionale du journaliste professionnel et ce, 
par l’organisation d'élections permettant 
d’élire les journalistes et les directeurs des 
médias devant siéger au sein de cette com-
mission".  Le ministère de la Communica-

tion a également lancé un appel à candida-
ture "pour l'octroi d'autorisations de créa-
tion de service de diffusion télévisuelle 
thématique". Ce projet d’arrêté "précisera 
le nombre de services de diffusion télévi-
suelle thématiques, les capacités et les spé-
cifications techniques de diffusion. Il 
définit, également, les documents à fournir 
pour la  candidature", note la même source, 
soulignant que cet appel à candidature 
concerne l’attribution d’autorisations à 24 
chaînes de télévision thématiques sur le sa-
tellite Alcom sat-1. Un nombre qui est 
amené à être revu à la hausse, compte tenu 
de la disponibilité des infrastructures tech-
niques de diffusion, est-il souligné. Pour le 
secteur de la publicité, le ministère de la 
Communication a initié un avant-projet de 
loi afin d’organiser les activités y afférentes 
et de fixer les règles relatives à son exer-
cice. En sus, le secteur a également initié 
un avant-projet de loi relative au sondage, 
qui est en cours de finalisation.  Trois nou-
velles chaines dédiées à la famille, à la pro-
motion du savoir et à l'histoire, à savoir 
(TV6, TV7 "El Maarifa" et TV8 " ADHA-
KIRA"), ont enrichi le paysage médiatique 
audiovisuel en 2020. Le ministère a aussi 
lancé le déploiement de la radio numérique 
terrestre (RNT) qui doit prendre en charge 
les futures chaînes radios autorisées. Cette 
technologie numérique a comme avantage 

la diffusion d’un très grand nombre de 
chaînes (9 à 18 radios par fréquence) com-
parativement à la FM avec une meilleure 
qualité d’écoute et des services à valeur 
ajoutée (insertion d’image, info trafic, etc. 
), selon le bilan du ministère de la Commu-
nication. La lutte contre la pandémie de la 
Covid-19 qui a marqué l'année 2020, a, par 
ailleurs, mis les organes et entreprises de 
presse sur le pied de guerre, dès mars 2020, 
pour accompagner les efforts des hautes au-
torités du pays dans leur lutte contre la pro-
pagation de ce virus à travers notamment, 
la sensibilisation, la médiatisation et la pré-
vention.  Face à cette situation, le ministère 
de la Communication a mis à contribution 
l’ensemble de ses structures, établisse-
ments et entreprises afin d’assurer une 
communication pérenne et accessible qui 
vise à informer le citoyen en temps réel de 
la situation relative à la pandémie de et à 
parer à la désinformation et au discours 
jugé "alarmiste" véhiculé par certains mé-
dias. Un plan de communication institu-
tionnelle basée notamment sur la 
couverture médiatique du point de presse 
quotidien en relation avec le Covid-19 a été 
également mis en œuvre avec l’élaboration 
d’une liste des personnes qualifiées et ha-
bilitées à intervenir à travers les médias, 
tous supports confondus.  

A.Z  

COMMUNICATION  
Des réformes inclusives pour une communication  

"crédible" et "responsable"    

Algérie-Tunisie 

Coup d'envoi d'une caravane médicale à 
destination de Sakiet Sidi Youcef en Tunisie    

Une caravane médicale composée de moyens de lutte contre la 
Covid-19 à destination de la ville de Sakiet Sidi Youcef en Tunisie a 
démarré samedi à partir d'Alger en présence du secrétaire général 

du ministère de la Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière, 
Abdelhak Saihi, et de l'ambassadeur tunisien en Algérie, Ramdhane Al-
Fayedh, et ce dans le cadre de la commémoration du 63e anniversaire 
des massacres de Sakiet Sidi Youcef.  Cette opération qui concerne un 
don de onze (11) tonnes en médicaments et moyens de lutte contre la 
pandémie de Covid-19 au profit de la ville de Sakiet Sidi Youcef, a été dé-
cidée par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a déclaré 
M. Saihi, qui a donné, en compagnie de l'ambassadeur tunisien, le coup 
d'envoi, à partir de la Pharmacie centrale des hôpitaux (PCH), de la cara-
vane composée de deux camions transportant des médicaments et des 
équipements médicaux. Ce don intervient en commémoration du 63e an-
niversaire du massacre de Sakiet Sidi Youcef où le sang des  deux peu-
ples s'est mélangé, rappelé M.Saihi, ajoutant que par ce geste de 
solidarité, l'Algérie exprime sa volonté de "rester toujours fidèle au peu-
ple tunisien frère".  De son côté, l'ambassadeur de Tunisie en Algérie a 
estimé que ce qui s'est passé, il y a 63 ans à Sakiet Sidi Youcef, "quoi 
que douloureux, fait perdurer un sentiment commun entre les Algériens 
et les Tunisiens", et représente aussi une "étape importante entre nos 
deux pays".  "Les évènements de Sakiet Sidi Youcef restent un symbole 
qui va pousser nos deux pays à travailler ensemble pour améliorer da-
vantage leurs relations de coopération en vue de concrétiser un partena-
riat stratégique", souligne Ramdhane Al-Fayedh.  Il a considéré que la 
région de Sidi Youcef et la bande frontalière algéro-tunisienne "seront 
l'une des plus importantes étapes de la mise en place de cette stratégie 
dans le but de développer la région et d'assurer la sécurité et la stabilité 
des deux peuples".  L'ambassadeur a tenu également à remercier le pré-
sident Tebboune et les autorités algériennes pour cette aide médicale 
destinée à Sakiet Sidi Youcef en particulier et à la Tunisie en général.   

M.L 

L'expérience de l'épidémie de Covid-19, thème de 
l'édition 2021 du Concours national de composition 

épistolaire pour enfants 

Le ministère de la Poste et des Télécom-
munications a annoncé samedi dans un 
communiqué l’organisation, en collabo-

ration avec le ministère de l'Education natio-
nale, du Concours national de composition 
épistolaire pour enfants (édition 2021) avec 
pour thème "Raconte ton expérience de l’épi-
démie de Covid-19 dans une lettre à un membre 
de ta famille". Le Concours national de compo-
sition épistolaire ouverts aux enfants de 9 à 15 
ans, qui s’inscrit dans le cadre de la préparation 
de la participation de l'Algérie au Concours in-
ternational de composition épistolaire pour en-
fants, organisé par l'Union postale universelle 
(UPU), se veut un excellent moyen pour déve-
lopper les capacités d’écriture chez les enfants 
et mettre en avant le rôle social et éducatif de 
la Poste dans notre vie. Les enfants désireux 
participer à ce concours doivent rédiger leur let-
tre dans une des deux langues nationales, arabe 
ou tamazight. La composition doit comporter 
des informations sur son auteur (nom et pré-
nom, date et lieu de naissance, niveau scolaire 
et nom de l’établissement d’enseignement), la 
date, le destinataire, l’appel, le corps de la let-
tre, la formule de salutation et la signature. 
Chaque candidat ne peut participer qu’avec une 
seule composition et doit strictement s’en tenir 
au thème de l’édition et respecter le nombre de 

mots autorisés (800 mots).  
En ce qui concerne le déroulement du concours, 
le communiqué du ministère a indiqué que les 
compositions seront déposées entre le 10 fé-
vrier et le 10 mars prochain au niveau des éta-
blissements scolaires ou des bureaux de poste, 
ajoutant que les candidats peuvent mettre la 
composition dans une enveloppe postale scellée 
portant l'adresse suivante : "M. le directeur de 
la Poste et des Télécommunications", tout en 
mentionnant la wilaya concernée et en ajoutant 
: "concours national de composition épisto-
laire", ou l'envoyer par e-mail à l'adresse élec-
tronique suivante rissalati2021@mpt.gov.dz en 
scannant en couleur la composition manuscrite. 
Les compositions épistolaires seront sélection-
nées en trois étapes : au niveau de la wilaya, 
puis régional et enfin national. Les meilleures 
compositions seront sélectionnées aux niveaux 
régional et national sur la base de la réécriture 
de la composition par l'enfant sous la supervi-
sion du jury, en attendant l'annonce de la liste 
des lauréats au niveau national le jeudi 15 avril 
2021, la veille de la célébration de la Journée 
du Savoir. La meilleure composition épistolaire 
au niveau national sera envoyée au Bureau in-
ternational de l'Union postale universelle 
(UPU), T. 

M. Djerad représente le Président  
Tebboune au sommet de l'Union africaine 
 

Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad prendra part en qualité de 
représentant du Président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, aux travaux de la 34e session ordinaire du sommet 

des chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union africaine (UA), qui 
se tiendront par visio-conférence.  "Le Premier ministre, M. Abdela-
ziz Djerad, prendra part par visio-conférence en qualité de représen-
tant du Président de la République, à la 34e session des chefs d'Etat  
et de Gouvernement de l'UA, dont les travaux se dérouleront, les 6 
et 7 février courant, sous le thème : "arts, culture et patrimoine : des 
leviers pour construire l’Afrique que nous voulons", lit-on dans le 
communiqué des services du Premier ministre. 

M.L 
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La consommation énergé-
tique nationale a augmenté 
de 59% entre 2010 et 2019, 

selon une évaluation réalisée par 
le Commissariat aux énergies re-
nouvelables et à l'Efficacité éner-
gétique (CEREFE). "L'évaluation 
presque à mi-parcours (2010-
2019) de l'impact du programme 
national de l'efficacité énergétique 
sur la réduction de la facture éner-
gétique nationale, montre que la 
consommation finale d'énergie 
continue de suivre une tendance 
haussière avec une moyenne an-
nuelle de 5% et que l'évolution de 
la consommation finale d'énergie 
sur la même période (2010-2019) 
a enregistré une forte hausse de 
59%'', précise la même source. 
Selon le CEREFE, la consomma-
tion finale d'énergie est passée de 
31,6 millions tonnes équivalent 
pétrole (TEP) en 2010 à 50,4 mil-
lions TEP en 2019, soit une aug-
mentation de 18,7 millions TEP 

par rapport à 2010. Le Commis-
sariat rappelle, dans ce cadre, que 
le programme national de l'effica-
cité énergétique adopté par le 
gouvernement en 2011 puis actua-
lisé en 2015 visait globalement la 
réduction de la consommation 
énergétique de 9% à l'horizon 
2030, en agissant sur l'ensemble 
des secteurs de consommation 
ayant un impact significatif sur la 
demande d'énergie, notamment le 
transport, le bâtiment et l'indus-
trie.  

410 millions TEP 
consommés au cours des 

dix dernières années  
Cependant, "l'examen des bilans 
énergétiques nationaux réalisés 
par le ministère de l'Energie entre 
2010 et 2019 quant à la consom-
mation finale d'énergie, fait res-
sortir qu'un total de 410 millions 
TEP ont été consommés au cours 
des dix dernières années, dont 90 

millions TEP dans l'industrie et 
BTP (Bâtiment et Travaux pu-
blics), soit 22% de la consomma-
tion globale, 142 millions TEP 
dans les transports, soit 35% et 
177 millions TEP dans le résiden-
tiel et le tertiaire, soit 43%'', a fait 
remarquer le Commissariat.Cette 
consommation, explique-t-il, est 
tirée essentiellement par le secteur 
résidentiel et tertiaire dont la 
consommation a presque doublé 
en enregistrant une augmentation 
de 11,1 millions TEP (soit 
+89,5%), suivi par le secteur des 
transports dont la consommation 
a augmenté de 4,2 millions TEP 
(soit +37,4%) et le secteur de l'in-
dustrie et BTP avec une augmen-
tation de 3,2 millions TEP (soit 
+40,2%). Quant à la structure de 
la consommation nationale d'éner-
gie par produit durant la dernière 
décennie (2010-2019), le rapport 
d'évaluation du CEREFE indique 
qu'elle comprend 148 millions 

TEP en produits liquides (essen-
tiellement des produits pétroliers), 
soit 36%, 144 millions TEP en 
produits gazeux, sous forme de 
gaz naturel et GPL, soit 35% et 
enfin 116 millions TEP consom-
més pour produire de l'électricité, 
soit 29%. S'agissant de l'évolution 
de la consommation finale d'éner-
gie pour les produits liquides 
(produits pétroliers), elle est pas-
sée de 12,3 millions TEP en 2010 
à 16,2 millions TEP en 2019, soit 
une croissance de 32%. La 
consommation sous forme d'élec-
tricité est passée, quant à elle, de 
8,6 millions TEP en 2010 à 14,3 
millions TEP en 2019, soit une 
augmentation de 66%. Convertie 
en térawattheure, la consomma-
tion d'électricité est passée de 33,5 
térawattheure en 2010 à 62,2 téra-
wattheure en 2019, avec une 
consommation cumulée de 478 
térawattheure au cours de la der-
nière décennie, avance la même 

source. Pour ce qui est des pro-
duits gazeux, la consommation a 
"presque doublé'' avec un total de 
144 millions TEP, soit une crois-
sance de 90% entre 2010 et 2019. 
Sur ce point, le Commissariat 
note que la consommation directe 
de gaz naturel a plus que doublé 
(112%), en passant de 8 millions 
TEP en 2010 à 17 millions TEP en 
2019, avec un total de 120 mil-
lions TEP, alors que la consom-
mation de GPL a passée de 2,3 
millions TEP en 2010 à 2,8 mil-
lions TEP en 2019, avec un total 
décennal de 24 millions TEP. "La 
consommation de GPL a connu 
une forte croissance depuis 2017, 
avec 5,2% en 2017, 10,8% en 
2018 et 9,7% en 2019 en raison de 
l'augmentation des prix des carbu-
rants liquides, essence et gasoil, et 
des mesures d'encouragements 
accordées à l'installation des kits 
GPL'', soutient la même source.   

A.Z

Secteur de la Pêche  
Amélioration des emplois et de la flotte en 
2019 (ONS)   

Le nombre de la population activant dans le secteur natio-
nal de la pêche, emplois directs et indirects, de même que 
la flotte du secteur, ont connu des améliorations durant 

l'année 2019 par rapport à 2018, selon les données consolidées 
de l'Office national des statistiques (ONS). La population acti-
vant dans le secteur de la pêche s'est élevée à 122.509 emplois 
en 2019, dont près de 48% considérés comme des emplois di-
rects, affichant une croissance de 5,9% par rapport à l'année de 
comparaison d'avant, selon le bilan de l'Office. La ventilation de 
la population maritime fait ressortir une dominance des em-
plois directs avec 58.545 emplois, soit 47,8 de la totalité de la 
population activant dans ce secteur, en hausse de 4,2%. Ces 
emplois directs sont composés de 49.903 marins pêcheurs, soit 
plus de 85% du chiffre global des emplois du secteur de la 
pêche, (en hausse +3,6%), 5.911 patrons côtiers (+10,5%) et 
2.731 mécaniciens (+1,2%).     Les emplois indirects ont totalisé 
63.964 postes, soit plus de 52% du total des postes d'emploi, 
en hausse de 7,6%, ajoutent les données de l'ONS.    La réparti-
tion des inscrits maritimes par wilaya fait ressortir Mostaganem 
et Tipaza avec près de 13% chacune du total des emplois di-
rects.    Par catégorie professionnelle, le nombre le plus élevé 
de marins est enregistré dans la wilaya de Tipaza avec 6.435 
travailleurs, suivie par Mostaganem (6.205), Ain Temouchent 
(5.862) et Annaba avec 5.437 marins.    Quant aux patrons cô-
tiers, la wilaya de Monstaganem compte le nombre le plus im-
portant avec 825 patrons suivie par Jijel (644), El Taref (566) et 
Tipaza (562). 
 

Flottille: croissance positive 
 
En 2019, la flottille de pêche nationale a atteint 5.793 navires de 
pêche contre 5.617 unités en 2018, en hausse de 3,1%, selon 
l'Office.    Cette flottille est constituée de 1.660 sardiniers (en 
hausse de 21,6% par rapport à 2018), de 3.550 petits métiers (en 
baisse de 3,3%), de 550 chalutiers, en baisse de 0,2%, de 24 
thoniers (en hausse de 26,3%) et de neuf (9) corailleurs (stagna-
tion). L'ONS relève, d'après les principaux indicateurs du sec-
teur de la pêche, que 44,4% de cette flotte sont des navires 
inactifs, ce qui a eu un impact directe sur la production.     
Cette flottille est caractérisée par la prédominance des unités 
ayant une longueur de moins de 6 mètres, avec 43,8% du total, 
les navires dépassant les 12 mètres (28,1%), alors que les na-
vires qui dépassent ou égalent à une longueur de 24 mètres ne 
représentent que 1,7% du total de la flotte.     La répartition de 
la flotte de pêche nationale par wilaya côtière révèle que Tipaza 
s'empare de la plus grande part avec 866 navires de pêche, soit 
près de 15% de la flottille nationale, suivie par Annaba avec 
(629 unités), Skikda (548), Boumerdes (539) et Chlef avec 447 
unités.   Quant à la répartition par port, elle indique que le port 
d'Annaba compte le plus grand nombre soit 535 navires, suivi 
par les ports de Ténès et Bouharoune avec respectivement 447 
et 333 navires.    Par type de métiers, le port de Ghazaouet se 
démarque avec 80 chalutiers, suivi des ports de Bouzedjar (Ain 
Temouchent), Annaba et Mostaganem avec 44 chalutiers pour 
chaque port et 43 chalutiers pour celui de Cherchell.     Pour ce 
qui est des sardiniers, les ports de Annaba, Sidi Lakhdar (Mos-
taganem) et Ténès (Chelef) se sont positionnés au premier rang 
avec respectivement 129,109 et 104 sardiniers.    S'agissant des 
petits métiers, les ports de Annaba, Ténès et Bouharoune se 
distinguent respectivement avec 356, 312 et 209 unités, soit 
plus de 24% du total des petits métiers. 

M.M

La consommation énergétique nationale a augmenté  
de 59% en dix ans  

Les bijoux et habits tradition-
nels et modernes amazighs 
exposés au Salon national de 

l'artisanat et des métiers, organisé à 
la ville Ali Mendjeli (Constantine), 
ont suscité l'engouement de la gent 
féminine, a-t-on constaté samedi. 
Cette manifestation artisanale et ar-
tistique, ouverte depuis la mi-jan-
vier dernier à l'occasion de la 
célébration de la fête de Yennayer, 
continue d'enregistrer une forte af-
fluence de femmes, en particulier 
des femmes au foyer, des étudiantes 
issues de différentes universités et 
résidences mitoyennes et des sta-
giaires des centres et instituts de for-
mation professionnelle. Dans ce 
contexte, Mahmoud Assous, artisan 
de la wilaya de Tizi Ouzou, activant 
dans le domine de fabrication des 
bijoux kabyles, confectionnés à 
base d'argent et de corail, a indiqué 
à l'APS que cette manifestation de-
meure ''une opportunité pour le pu-
blic constantinois de découvrir le 
riche patrimoine traditionnel ama-
zigh ''. L'artisan qui exerce ce métier 
depuis 15 ans dans son entreprise 
artisanale, implantée dans la com-
mune d'Ain Hammam (Tizi Ouzou), 
a souligné l'importance de préserver 

et de valoriser le patrimoine artisa-
nal, notamment amazigh, au profit 
des générations futures à travers 
l'organisation de ce genre de mani-
festations et de stages de formation 
en faveur des jeunes porteurs de 
projets dans ce créneau. ''Notre en-
treprise organise des sessions de 
formation en faveur des jeunes dé-
sireux acquérir des connaissances 
liées à ce métier hérité de père en 
fils'', a fait savoir l'artisan, souli-
gnant qu'une vingtaine de personnes 
de la même région ont été initiées 
ces dernières années aux différentes 
aptitudes et techniques de confec-
tion des bijoux kabyles. Parmi les 
exposants à ce Salon auquel partici-
pent une cinquantaine d'artisans de 
diverses wilayas du pays, à l'instar 
des régions de Boumerdès, M'sila, 
Bejaïa et Alger, Hamza Messelam , 
spécialiste dans le travail de la po-
terie de Bouira, a salué cette initia-
tive, affirmant que ''l'enrichissement 
et l'échange de connaissances entre 
les professionnels des métiers arti-
sanaux à travers l'organisation de 
cet événement culturel a pour but 
principal d'améliorer et de promou-
voir la qualité du produit". Pour sa 
part, Ali Rais, président de la Cham-

bre de l'artisanat et des métiers 
(CAM), organisatrice de cette initia-
tive, a réitéré la volonté et l'engage-
ment de l'Etat à ''soutenir et à 
continuer à aider tous les artisans, 
afin de dynamiser et de relancer 
l'activité artisanale aussi bien à 
l'échelle locale que celle nationale''. 
Il a ajouté que ''l'événement a vise à 
encourager les jeunes talents, no-
tamment dans le domaine des mé-
tiers manuels, tout en faisant 
connaître les produits du terroir, en 
offrant aux artisans un espace d'ex-
position et cela afin de faciliter la 
commercialisation de leurs produc-
tions''. Tenue en collaboration avec 
la direction du Tourisme et de l'Ar-
tisanat (DTA) et les associations ''El 
Asfar'' du tourisme et de l'artisanat 
et ''El Khayma '' pour le patrimoine 
et le tourisme, la manifestation à ca-
ractère commercial a fait la part 
belle aux produits du terroir, tels 
que l'olive, l'huile d'olive, le miel et 
la figue sèche, outre les habits tradi-
tionnels, la céramique et les produits 
de beauté, réalisés à base d'ingré-
dients naturels ainsi que les plantes 
médicinales et produits végétaux .  
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Salon national de l’artisanat et des métiers à Constantine : 
engouement pour les bijoux et habits amazighs 

L'Algérie doit instaurer "en ur-
gence" un modèle énergétique 
sobre et durable, permettant 

une optimisation accrue de la 
consommation interne et une intégra-
tion importante des énergies renouve-
lables, a indiqué le Commissariat aux 
énergies renouvelables et à l'Efficacité 
énergétique (CEREFE) dans un nou-
veau rapport. "A la lumière de la pre-
mière évaluation qui montre que notre 
pays a épuisé entre 2010 et 2019, un 
peu plus que 230 milliards de mètres 
cubes de gaz naturel (consommation 
directe et sous forme d'électricité), 
148 millions TEP de produits pétro-
liers (essence et gasoil) et 20 millions 
tonnes de GPL, avec une croissance 
moyenne annuelle de 5%, il devient 
plus qu'urgent de tout mettre en œuvre 
afin d'instaurer un modèle énergétique 
durable et sobre en ressources", sou-
ligne le CEREFE dans son rapport 
consacré à l'évolution de la consom-

mation énergétique nationale au cours 
des dix dernières années. L'analyse du 
Commissariat fait ressortir que le sec-
teur du transport a mobilisé à lui seul 
142 millions TEP entre 2010 et 2019, 
soit une facture énergétique supé-
rieure à celle globalement allouée à la 
production d'électricité (116 millions 
TEP). Plus encore, le rapport indique 
qu'en faisant un recoupement entre les 
statistiques de consommation faites 
par secteur (142 millions TEP pour le 
transport) et par produit (148 millions 
TEP pour les produits liquides), on 
peut comprendre qu'il est essentielle-
ment question de transport routier qui 
utilise exclusivement les combusti-
bles liquides (essence, gasoil). Partant 
de ce constat, le Commissariat sou-
ligne que plusieurs voies s'offrent à 
l'Algérie afin de réorganiser de ma-
nière rationnelle le monde du trans-
port et l'adapter aux exigences d'une 
efficacité énergétique devenue incon-

tournable pour de multiples raisons 
dont la sécurité de l'approvisionne-
ment et la protection de l'environne-
ment. S'agissant du secteur industriel 
et BTP qui ne représente que 22% de 
la consommation énergétique totale 
au cours des dix dernières années (90 
millions TEP), le Commissariat relève 
que celui-ci peut contribuer à une éco-
nomie substantielle quant à sa de-
mande énergétique, en l'encourageant 
à devenir lui-même auto-producteur à 
travers le déploiement de ses propres 
moyens de production à base de res-
sources renouvelables. Le Commissa-
riat ajoute que sur un autre plan et 
selon les procédés industriels, "toutes 
les possibilités permettant la cogéné-
ration devraient être saisies, afin d'en 
tirer profit de manière directe (recy-
clage de l'énergie récupérée dans le 
process lui-même) ou indirecte 
(chauffage des locaux ou de l'eau sa-
nitaire)".

CEREFE : Instaurer "en urgence" un modèle énergétique  
sobre et durable 
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L'Organisation internatio-
nale du travail organi-
sera, du 15 au 19 févier 

prochain à Genève, une réunion 
technique sur l'avenir du travail 
dans le secteur automobile et sur 
la nécessité d’investir dans le po-
tentiel humain et dans le travail 
décent, a-t-elle  annoncé dans un 
communiqué publié sur son site 
web.  La réunion abordera les be-
soins futurs de compétences, de 
formation et d’enseignement pro-
fessionnels dans l’industrie auto-
mobile.En prévision de cette 
rencontre, le Bureau international 
du travail (BIT) a établi un docu-
ment d’orientation pour servir de 
base aux discussions des   inter-
venants. Le document en question 
aborde les défis et les opportuni-
tés auxquels est confrontée l’in-
dustrie automobile.  Il décrit les 
défis et les perspectives pour le 
travail décent et durable en termes 
d’emploi, de compétences et 
d’apprentissage tout au long de la 
vie, de protection sociale et de 
conditions de travail, de principes 

et de  droits fondamentaux au tra-
vail, et de dialogue social. Le do-
cument qui comporte un certains 
nombre de recommandation préa-
lables insiste sur la  garantie d'une 
transition juste vers un avenir du 
travail qui contribue au dévelop-
pement durable dans ses dimen-
sions économique, sociale et 
environnementale. Les auteurs du 
document insistent à ce titre sur la 
nécessité de promouvoir l’acqui-

sition de compétences, d’apti-
tudes et de qualifications en fa-
veur de tous les travailleurs tout 
au long de la vie active, en tant 
que responsabilité partagée entre 
les gouvernements et les parte-
naires sociaux pour remédier aux 
déficits en la matière. Il s'agit éga-
lement de reconsidérer les pro-
grammes de la formation 
professionnelle  en accordant une 
attention particulière à l’adapta-

tion des systèmes d’éducation et 
de formation aux besoins du mar-
ché du travail, en tenant compte 
de l’évolution de cette industrie 
qui a connu un grand changement 
dont les avancées techniques et 
technologiques dans la fabrication 
automobile. Evoquant les volet de 
la santé et de la protection sociale 
des  travailleurs du secteur auto-
mobile, les auteurs du document 
notent que l’industrie automobile 
demeure une industrie dangereuse 
malgré des améliorations notables 
au cours de son histoire. A ce titre, 
Ils se réfèrent aux données du Bu-
reau des statistiques du travail des 
Etats-Unis qui affirment que, pour 
100 travailleurs employés à plein 
temps dans la fabrication de véhi-
cules à moteur, 6,3 ont été vic-
times d’une forme ou d’une autre 
d’accidents du travail ou de mala-
dies professionnelles non mortels.  
"Le taux des incidents pour ce 
secteur d’activité était beaucoup 
plus élevé que celui signalé par 
d’autres secteurs dangereux tels 
que le secteur minier ou celui de 

la fabrication de produits chi-
miques de base, dont les taux des 
incidents s’élevaient à 2,3 et 1,3 
pour 100 travailleurs, respective-
ment", conclut a même source. Le 
taux d’accidents élevé dans ce 
secteur peut s’expliquer par plu-
sieurs raisons, poursuit le docu-
ment, expliquant que les 
travailleurs de l’industrie automo-
bile sont exposés à de nombreux 
facteurs de risque, parmi lesquels 
les conditions ergonomiques, le 
risque d’être frappé ou coincé 
entre des objets, les glissades, tré-
buchements et chutes, l’exposi-
tion au bruit, aux vibrations, au 
feu et à d’autres facteurs de 
risque, ainsi que  les substances 
dangereuses. La bonne nouvelle 
pour le secteur est que l’industrie 
automobile et de la numérisation 
croissante fera qu'un nombre 
croissant de tâches dangereuses 
pourront, à l’avenir, être accom-
plies par des robots et comman-
dées à distance.   

AMINE.R  

Pétrole  
Le brut de l’Opep termine la 
semaine au plus haut niveau 
depuis un an 

Le panier de l’Opep, constitué de 
prix de référence de 13 pétroles 
bruts, dont le Sahara Blend 

algérien, a terminé la  semaine au plus 
haut niveau depuis un an, dépassant les 
58 dollars, selon les données publiées 
par l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole."Ce panier de 
référence de l'OPEP (ORB), introduit en 
2005 s'est élevé à 58,25 dollars le baril 
en fin de semaine, contre 57,72 dollars 
mercredi dernier", précise la même 
source. L’ORB avait débuté le mois 
courant à 55,13 dollars après avoir 
terminé 2020 en hausse de 6,56 dollars, 
ou 15,4% en décembre dernier, pour 
s'établir à 49,17 dollars le baril contre 
42,61 dollars en novembre dernier. Pour 
février, le brut de l’Opep maintient sa 
tendance haussière dans un contexte 
d’une progression des prix du brut de 
référence liés au milieu des signes 
d'amélioration des fondamentaux du 
marché pétrolier. Le baril de Brent de la 
mer du Nord pour livraison en avril a 
terminé la semaine en hausse de 50 
cents ou 0,84% à Londres par rapport à 
la clôture de jeudi, à 59,34 dollars. En 
séance, il avait grimpé à 59,75 dollars 
mais n'a pu franchir le seuil pré-
pandémie des 60 dollars, tandis que le 
baril américain de WTI pour le mois de 
mars s'est apprécié dans le même 
temps de 1,10% ou 62 cents à 56,85 
dollars, après avoir atteint 57,09 dollars, 
au plus haut depuis le 22 janvier 2020. 
Cette amélioration reste soutenue 
notamment par les efforts des membres 
de l'Opep et leurs alliés pour 
rééquilibrer le marché. Ils avaient 
affiché lors de la 26eme réunion du 
Comité ministériel conjoint de suivi 
(JMMC), tenu mercredi dernier, leur 
optimisme quant à une reprise de 
l'économie mondiale, et par ricochet 
celle de la demande de pétrole brut. "Le 
JMMC a observé que si les perspectives 
économiques et la demande de pétrole 
resteraient incertaines dans les mois à 
venir, le déploiement progressif de 
vaccin AMINE.Rs dans le monde est un 
facteur positif pour le reste de l'année, 
stimulant l'économie mondiale et la 
demande de pétrole", lit-t-on dans le 
communiqué final de la réunion.   

AUTOMOBILE 

Une réunion internationale sur l'avenir du travail dans  
le secteur du 15 au 19 février  

Au total, 169 assiettes foncières non 
exploitées par les investisseurs, 
d’une superficie globale de 38,19 

hectares, ont été récupérées, depuis février 
2020 à Bouira, a indiqué  le wali Lekhal 
Ayat Abdeslam. S'exprimant lors d'une ren-
contre, qui a regroupé une centaine d'inves-
tisseurs de la wilaya, le chef de l'exécutif 
local a signalé que "l'opération d'assainis-
sement du foncier industriel, nous a permis 
de récupérer 169 assiettes foncières d’une 
superficie de 38,19 hectares relevant de 
zones industrielles et de zones d’activités". 
Ces assiettes qui "ne sont pas exploitées par 
les investisseurs précédents, seront réattri-
buées aux vrais porteurs de projets, afin de 
tenter de booster l’économie locale et na-
tionale", a-t-il expliqué. Au cours de cette 
rencontre, organisée à la maison de la cul-
ture Ali Zaâmoum de la ville de Bouira, 
pour tenter d’aplanir toutes les difficultés 
freinant le cours des investissements au ni-
veau local, ce même responsable a ajouté 
que 45 autres assiettes foncières sont en 
cours de récupération et ce via des dossiers 
introduits en justice. "Nous avons égale-

ment 45 autres assiettes foncières d’une su-
perficie de 31,50 hectares, qui sont en 
cours de récupération. Le tribunal adminis-
tratif a validé les dossiers pour récupérer 
ces assiettes dans les prochains jours", a as-
suré le chef de l’exécutif. Ces procédures 
ont pour objectif de relancer l’investisse-
ment industriel et agricole dans cette wi-
laya qui dispose d’importantes 
potentialités, rappelle-ton. "Nous avons 
installé en avril dernier, une cellule 
d’écoute et d’accompagnement des inves-
tisseurs au niveau de la wilaya. Cette cel-
lule a reçu 250 plaintes ou requêtes 
d’investisseurs", a expliqué M. Lekhal Ayat 
Abdeslam. "Toutes ces requêtes sont exa-
minées pour aplanir les difficultés que ren-
contrent les investisseurs dans la réalisation 
de leurs projets. Nous sommes à leur 
écoute, et nous sommes là pour les accom-
pagner et les orienter afin qu’ils puissent 
répondre aux besoins de la wilaya", a sou-
ligné le même responsable. Bouira est une 
wilaya carrefour qui renferme d’impor-
tantes potentialités agricoles, touristiques 
et industrielles. "Nous devons valoriser ces 

ressources afin de promouvoir l’industrie 
agroalimentaire ainsi que la fabrication de 
médicaments et bien d’autres filières indus-
trielles", a-t-il insisté. Le wali a appelé les 
investisseurs à "s’armer de volonté" pour 
continuer à réaliser leurs projets notam-
ment au niveau de la zone industrielle de 
Sidi Khaled à Oued El Bardi ainsi que dans 
les zones d’activités, afin de créer de l’em-
ploi et de la richesse. L’intervenant a saisi 
cette occasion pour mettre l’accent sur les 
efforts considérables consentis par l’Etat 
pour améliorer le climat des investisse-
ments en aménageant des zones indus-
trielles et des zones d’activités. Il a relevé 
toutefois "quelques carences que nous de-
vrions combler pour poursuivre les efforts 
de développement enclenchés par les pou-
voirs publics", a-t-il dit. Au cours des ate-
liers de travail ayant marqué cette 
rencontre, beaucoup d’investisseurs ont 
soulevé leurs problèmes liés notamment au 
raccordement de leurs projets aux réseaux 
d’énergie (gaz, électricité), ainsi qu’au ré-
seau d’eau et d’assainissement.  

amine.r 

INVESTISSEMENT 
Récupération de 169 assiettes foncières non  

exploitées   à Bouira    

La Société de gestion des ports de 
pêche (SGPP), a annoncé  avoir 
procédé à l'installation des  appon-

tements (quais) flottants au niveau des 45 
ports de pêche et de plaisance, en vue de 
faire face à une congestion et une forte sa-
turation de leurs plans d'eau. Lancé en 
début du mois en cours, ce projet consiste 
en la réalisation de 9.600 mètres linéaires 
de quai permettant l'accostage de près de 
4.000 nouvelles embarcations de pêche et 
de plaisance, a précisé la même source.  
Le budget alloué à cette opération qui sera 
réalisée entièrement par des compétences 
et capacités locales, en mutualisant les 
moyens nationaux disponibles (bureaux 
d'études et entreprises de réalisation), est 
évalué à un (01) milliard de dinars, a 
ajouté le communiqué. Cette démarche 

constitue une première expérience en Al-
gérie pour la conception et la fabrication 
de ce genre d'équipement à une échelle in-
dustrielle, ce qui a permis une économie 
en devise de 25 millions d'euros, souligne 

la SGPP. Ce projet devrait permettre d'op-
timiser l'utilisation des espaces des ports 
existants, correspondant à la construction 
de six (06) nouveaux ports de pêche pour 
un budget global d'environ 50 milliards de 
dinars. En outre, la réalisation de ces ports 
devrait contribuer à la création de plus de 
8.000 nouveaux postes d'emplois.  Filiale 
du Groupe Serport, la SGPP est une entre-
prise publique économique érigée en so-
ciété par action (SPA) qui avait entamé ses 
activités en 2019.   Celles-ci sont orientées 
principalement vers la remise à niveau, la 
modernisation et le développement des 
ports de pêche et de plaisance qui lui sont 
rattachés. La SGPP est présente sur les 
quatorze (14) wilayas côtières à travers 
une unité de gestion pour chaque wilaya.  

A.Z 

PORTS DE PÊCHE 
La SGPP installe des quais flottants pour faire  

face à la congestion  



Des médecins et des paramédicaux 
effectueront des consultations mé-
dicales gratuites et des tests de dé-

pistage du diabète pour les populations. 
Affrétée par des associations civiles avec 
le soutien de la direction de la santé, de la 
DAS et l’Office des activités des jeunes de 
Biskra, une caravane de solidarité sanitaire, 
destinée aux habitants des hameaux encla-
vés de Sidi Okba et de Zeribet El Oued, a 
pris le départ vers ces destinations la se-
maine dernière à partir de l’Unité princi-
pale de la Protection civile de Biskra. La 
caravane est composée de quatre cliniques 
mobiles, dont les médecins et les paramé-
dicaux effectueront des consultations mé-
dicales gratuites et des tests de dépistage du 
diabète pour les populations d’El Haouch, 

Saâda et d’autres zones agropastorales, 
ainsi que des véhicules chargés de denrées 
alimentaires, de couvertures, de fauteuils 
roulants et de médicaments pour les fa-
milles démunies et les handicapés, et des 
équipements et du matériel médical et phar-
maceutique, tels que des respirateurs et des 
moniteurs de surveillance des paramètres 
vitaux pour les structures hospitalières. «La 
caravane a aussi pour but de sensibiliser les 
habitants de ces zones reculées sur les dan-
gers de la Covid-19 et à prévenir l’appari-
tion d’autres maladies contagieuses et 
invalidantes», ont souligné les organisa-
teurs de cette opération caritative et huma-
nitaire. En marge de celle-ci, le wali de 
Biskra, Abdallah Abinouar, a félicité les as-
sociations activant pour l’amélioration de 

la prise en charge des malades et la lutte 
contre la propagation de la pandémie, et a 
relevé le dévouement des personnels hos-
pitaliers, soulignant les efforts des pouvoirs 
publics pour aider les franges vulnérables 
de la société. «Grâce à la conjugaison des 
efforts de tous, la situation pandémique à 
Biskra connaît une stabilisation de bon au-
gure, mais la prudence reste de mise. Pour 
endiguer définitivement la propagation de 
ce virus, les mesures de prévention consis-
tant à porter des masques, à respecter la dis-
tanciation individuelle et à éviter les 
rassemblements avec le respect des ho-
raires de confinement sont toujours de 
mise. Biskra est prête pour recevoir un 
quota de doses de vaccin anti-Covid. Le 
personnel médical et paramédical a reçu 

une formation pour pratiquer cette vaccina-
tion dans les meilleures conditions, les 
chambres froides sont disponibles pour la 
conservation des doses et plusieurs centres 
épars sur le territoire de la wilaya ont été 
aménagés pour accueillir les candidats à ce 
vaccin», a-t-il annoncé. La campagne de 
vaccination ciblera d’abord le personnel 
médical et paramédical, les personnes 
âgées et celles ayant des maladies chro-
niques avant d’être étendue aux ensei-
gnants universitaires et des établissements 
scolaires, aux imams, aux agents de la Sû-
reté nationale, aux employés des collecti-
vités et instances locales, aux membres des 
clubs sportifs et à l’encadrement d’institu-
tions accueillant le public et aux journa-
listes et correspondants de la presse. 

Caravane de solidarité sanitaire à Biskra : Des cliniques mobiles 
pour les localités enclavées 

Des non attributaires de logements sociaux ferment 
la RN.09 (Bejaia-Sétif) 

Des demandeurs de logements 
sociaux dont les noms n’ont 
pas figuré dans une liste d’at-

tribution rendue publique par l'Assem-
blée populaire communale (APC) de 
Taskriout, à 55 km à l’est de Bejaia, 
ont obstrué vendredi un tronçon de la 
RN.09, alors que le président de ladite 
commune affirme que la liste des bé-
néficiaires a été "soigneusement et mi-
nutieusement" établie. Les 
contestataires de la liste affichée il y a 
quelques jours, ont procédé à l’obs-
truction d’un tronçon de la RN.09 re-
liant Bejaia à Sétif, imposant de 
furieux désagréments aux usagers, a-
t-on appris de la municipalité. Les ma-

nifestants ont jonché la chaussée d’ob-
jets hétéroclites, empêchant tout trafic 
sur la voie où passent quotidiennement 
plus de 30.000 véhicules, accablée de 
surcroit par la paralysie de l’entrée et 
sortie du tunnel de Kherrata, avoisi-
nant. Sa fermeture jeudi en fin de jour-
née, par les manifestants à la tombée 
de la nuit, a pris au dépourvu des cen-
taines d’automobilistes et suscitée un 
grand mouvement de panique et de co-
lère, selon la même source.Cette mon-
tée au créneau est venu en réaction à 
l’affichage d’une liste de 40 attribu-
taires de logements sociaux, qui a mé-
contenté une partie des demandeurs, 
dont le nombre est estimé à 854 sujets.  

Sitôt, la liste des bénéficiaires rendue 
publique, un mouvement de contesta-
tion s’est mis en place. Pourtant, le 
président de l’APC, Madjid Boudjit, 
affirme que cette liste a été "soigneu-
sement et minutieusement préparée". 
Elle a été arrêtée au bout d’une année 
de travail et de sortie sur le terrain de 
la commission du logement, composée 
notamment du chef de daïra, du prési-
dent de l’APC, du directeur de l’OPGI 
de Kherrata et du représentant des 
moudjahidines, a-t-il expliqué. Et 
d'ajouter: "le choix a été fait en toute 
connaissance de cause et n’a pris en 
considération que les plus méritant".  

Z.E 

La demande sur l’alimentation en 
eau potable dans la wilaya de 
Blida sera d’environ 500 mil-

lions de M3 à horizon 2030, ce qui  né-
cessite la mobilisation de ressources 
non-conventionnelles pour satisfaire les 
besoins des populations, a révélé sa-
medi le directeur de l’Agence du bassin 
hydrographique Hodna-Soummam-
Alger, Mahdi Agad. Intervenant lors 
d’une journée d’information sur "situa-
tion des ressources en eau à Blida et 
état d'exécution du programme local de 
développement de l’irrigation", M. 
Agad a précisé que les prévisions font 
état d’une "hausse" de la demande en 
eau potable qui passera de 302 millions 
m3/an actuellement à 492 millions 

m3/an à horizon 2030. La wilaya de 
Blida, qui connaît une importante ex-
tension urbanistique avec la création de 
grands pôles d’habitation à l’instar de 
la ville-nouvelle de Bouinane, Seffaf et 
Sidi Serhane (à l’est) et qui enregistre 
une baisse du niveau des eaux souter-
raines en raison de la faible pluviomé-
trie (la pluie assurant 75% des apports 
en eau potable), enregistrerait, selon les 
prévisions, un déficit en alimentation 
en eau potable estimé à 159 millions de 
M3 durant les dix prochaines années si 
l’on ne s’oriente pas vers l’exploitation 
des eaux non-conventionnelles, a-t-il 
ajouté. A ce propos, le directeur général 
de l’Algérienne des eaux (ADE), Smail 
Amirouche a exposé lors de cette jour-

née, le projet de la station de dessale-
ment d’eau de mer (SDEM) de 
Douaouda (Tipasa), qui permettra de 
produire de l’eau potable non-conven-
tionnelle afin d’alimenter les popula-
tions en cette ressource. Selon les 
explications fournies par M. Ami-
rouche, cette station fournira dans une 
première phase un volume de 100.000 
M3 d’eau/Jour pour 9 communes de 
l’est de la wilaya. Un autre volume de 
200.000 M3 sera destiné pour la wilaya 
d’Alger. Dans sa deuxième phase, qui 
interviendra à la réception d’une autre 
SDEM a Reghaia, l’eau produite par la 
station de Douaouda sera entièrement 
réservée à alimenter la wilaya de Blida.  

M.L 

Eau potable à Blida/horizon 2030 : hausse de  
la demande à environ 500 millions de M3  

Une jeune étudiante est décédée 
samedi à la cité universitaire 
pour filles d'Ouled Fayet 2 

(Alger) dans l'explosion d'une  bouteille 
de gaz, a-t-on appris auprès des ser-
vices de la Protection civile d'Alger.  
"L'incident a eu lieu à 10h37 suite à une 
explosion d'une bouteille de gaz  (cam-
ping gaz) causant le décès d'une jeune 
étudiante (24 ans), originaire de Tiaret", 
a précisé à l'APS le chargé de commu-
nication, le lieutenant Khaled Benkhal-
fallah. "Un incendie s'est également 
déclaré dans la chambre de la jeune 
fille", a-t-il ajouté. De leur côté, les ser-
vices de la Sûreté ont ouvert une en-
quête pour déterminer les causes et 
circonstances de cet incident. Les ser-
vices de la Protection civile ont trans-
féré le corps sans vie de la victime vers 
la morgue de l'Hôpital de Douéra.    

M.L 

Cité universitaire pour filles Ouled Fayet 2 
Une étudiante décède dans l'explosion d'une bouteille de gaz 
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Oran 
Bientôt une commission de wilaya 
pour un classement local des 
monuments  historiques  
 

La direction de la culture d’Oran s’attèle à 
l'activation de la commission de wilaya 
pour un classement local des monuments 

historiques, dont recèle la capitale de l’ouest 
du pays, dans le but de les valoriser, a-t-on ap-
pris vendredi, de cette direction. La direction 
de la culture d’Oran entend activer la commis-
sion de wilaya de classement local des monu-
ments historiques, un riche patrimoine que 
recèle la capitale de l’ouest du pays, notam-
ment pour intégrer ces monuments historiques 
et vestiges, notamment "la Casbah de la ville 
d’Oran" et l’ancienne mosquée "Abdellah Es-
salem", sise au boulevard Maata Mohamed El 
Habib, au centre ville, dans la liste additive des 
sites et monuments historiques, a indiqué la 
directrice locale de la culture et des arts, 
Bouchra Salhi. Pour rappel, la Casbah d’Oran, 
monument chargé d’histoire, situé dans l’an-
cien quartier symbole "Sidi El Houari", a connu 
vendredi, une vaste campagne de nettoiement 
avec la participation de la société civile, des 
associations activant dans le domaine de la 
préservation du patrimoine et des citoyens, 
avec le soutien de la direction de la culture et 
des arts ainsi que l’antenne d’Oran de l’Office 
national de gestion et d’exploitation des biens 
culturels. Ont pris part à cette initiative, organi-
sée sous le slogan "La Casbah nous réunit", 
un nombre d’associations actives dans le pa-
trimoine et la société civile de la ville d’Oran, a 
indiqué à l’APS, M.Bouchra Salhi, expliquant 
que cette opération de volontariat vise à valori-
ser à nouveau, cette citadelle. Elle s’inscrit, 
également, dans le cadre du programme dit 
"Djoumouaat Ethourrat" (Vendredi du patri-
moine), visant à organiser des campagnes de 
nettoiement des sites historiques, une fois 
toutes les deux semaines, sachant que ce pro-
gramme est le deuxième du genre après celui 
organisé en 2014 par le secteur de la culture et 
l’Office sus-indiqué, a-t-elle dit. Cette action de 
volontariat qui a vu la participation du bureau 
du tourisme d’Oran, vise à valoriser cette forte-
resse qui se trouve dans un "piteux" état de 
délabrement lié aux restes des habitations 
anarchiques démolies, après le relogement des 
ses résidents, selon les explications fournies 
par le commissaire de la fondation "Nass El 
Kheir", organisatrice de cette initiative de sen-
sibilisation sur l’intérêt de la préservation de 
ces vestiges avec le concours d’un groupe de 
fans du patrimoine "Arsam Wahran", ainsi que 
le réseau de l’environnement et de la citoyen-
neté. Les amateurs du patrimoine d’Oran, les 
associations qui activent dans le domaine cul-
turel et touristique espèrent que cette "cas-
bah", une forteresse, témoin d’un riche passé 
puisse être classée en tant que patrimoine na-
tional, de même que sa restauration pour deve-
nir une destination touristique et culturelle de 
choix, tant il vrai qu’elle recèle de nombreux 
trésors à caractère historique et patrimonial, a 
ajouté M.Benzine Kada.  

L.M
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TISSEMSILT 

Plus de 3.000 agriculteurs et 
éleveurs bénéficient de 
fournitures de protection 

Plus de 3.000 
agriculteurs et 
éleveurs du 

bétail de la wilaya 
de Tissemsilt ont 
bénéficié de fourni-
tures de prévention 
contre la pandémie 
de Covid-19 l’an 
dernier, a-t-on ap-
pris auprès de l'an-
tenne de wilaya de 
la Caisse régionale 
de mutualité agri-
cole, initiatrice. Menée en collaboration avec la Direc-
tion des services agricoles (DSA) et la Conservation 
des forêts, cette opération a touché plus de 3.000  
agriculteurs et éleveurs à travers 15 communes où 
chacun a reçu plus de 10.000 unités de produits dont 
des combinaisons, des masques de protection, des 
gants et des gels hydroalcooliques et des produits 
désinfectants, a-t-on indiqué. Parallèlement à cette 
initiative, 30 sorties de sensibilisation ont été effec-
tuées ciblant les agriculteurs et les éleveurs pour leur 
donner des  conseils et des directives sur le respect 
des mesures préventives pour faire face à la pandé-
mie de Covid-19 à travers des opérations de désin-
fection périodiques des exploitations agricoles et la 
dotation des personnels en fournitures de protection. 
L'antenne de la CRMA a initié, en collaboration avec 
la Chambre agricole de la wilaya en 2020, des actions 
de désinfection ciblant plus de 200 exploitations agri-
coles avec l’adhésion de 3.000 agriculteurs et des as-
sociations de professionnels du secteur. Par ailleurs, 
la même section a programmé la distribution dans les 
prochains jours de combinaisons de prévention, des 
pompes de désinfection en faveur de 1.000 agricul-
teurs et éleveurs activant au sein des exploitations 
agricoles des communes de Lardjem, Sidi Abed, 
Bordj Bounaama, Tamlaht, Melaab et Maacem.   

M.L 

ZONES D’OMBRE À M’SILA 

Concrétisation de 14 projets à 
Medjedel au cours du premier 
trimestre 2021   

Quatorze (14) projets destinés au développe-
ment des zones d’ombre de la commune de 
Medjedel, située à 120 km au Sud-ouest de la 

wilaya de M’sila seront concrétisés "au cours du pre-
mier trimestre de cette année", ont annoncé samedi 
les services de la wilaya. Ces opérations toucheront 
en particulier les secteurs des ressources en eau, de 
l’éducation, de l’énergie et des travaux publics, ont 
détaillé les mêmes services, expliquant que ces pro-
jets sont actuellement en phase d’attribution. Ces 
opérations, a-t-on indiqué, contribueront à améliorer 
le cadre de vie des habitants des zones d’ombre de la 
commune de Medjedel, connue pour son éloigne-
ment, à désenclaver ces zones à travers la réalisation 
de routes et de pistes agricoles, à améliorer les 
conditions de scolarisation et la préservation des ac-
tivités agro-pastorale que pratique la majorité des ha-
bitants de la région de Medjedel. Le financement des 
14 projets se fera dans le cadre des plans commu-
naux de développement et du Fonds de garantie et de 
solidarité des collectivités locales, ont conclu les 
mêmes services.  

J.K  

Intensifier le dépistage précoce du  
cancer dans toutes ses formes  

Les membres de l’association 
nationale "Nour Doha" (lu-
mière du jour) d'aide aux per-

sonnes atteintes de cancer ayant 
participés à une campagne de dépis-
tage et de diagnostic "gratuite" sur la 
pathologie du cancer ont appelé sa-
medi depuis Ghardaïa à intensifier 
les actions de sensibilisation autour 
de l'importance du diagnostic et du 
dépistage précoce du cancer dans 
toute ses formes. Organisée par cette 
association en collaboration avec les 
autorités locales et l’assemblée po-
pulaire de la wilaya (APW) de Ghar-
daïa, cette campagne de dépistage de 
proximité a permis d’ausculter 165 
patients des localités de Mansoura, 
Metlili, Zelfana, Guerrara et Ghar-
daïa et de déceler cinq (5) cas de can-
cer (sein et de l’enfant). "Cette 
campagne de dépistage qui s’inscrit 
dans le cadre de la célébration de la 
journée mondiale de lutte contre le 
cancer (4 février ) a permis aux on-
cologues et chirurgiens volontaires 

des centres hospitalo-universitaires 
de Beni Messous, le service de Pierre 
et Marie Curie de Mustapha Bacha 
(Alger) de renforcer la couverture 
médicale spécialisée notamment 
dans les zones rurales et d’apporter 
le soutien et consolider les presta-
tions médicales de proximité dans les 
localités de la wilaya de Ghardaia", 
a indiqué à l’APS , la présidente de 
l’association "Nour Doha", Mme 
Samia Gacemi . Pour sa part le pré-
sident de l’APW de Ghardaïa, Bra-
him Boughali, a mis l’accent sur 
l'importance de cette initiative qui 
vise à alléger les peines d'une caté-
gorie de la population vivant dans 
une situation difficile et de prendre 
en charge les malades de cette patho-
logie. "L’objectif de cette initiative 
est de faciliter l’accès à la préven-
tion, au dépistage précoce et au trai-
tement des cancers des femmes dans 
notre région, où de nombreuses 
femmes meurent des cancers du sein, 
du col de l’utérus et de l’ovaire", a-

t-il souligné.     Une cérémonie en 
hommage au personnel soignant de 
l’association "Nour Doha", a été or-
ganisée, au terme de cette campagne 
dans la soirée de vendredi au siége 
de la wilaya , afin de louer les efforts 
et sacrifices consentis par ces volon-
taires venus des différends CHU 
d’Alger.    Initiée par les responsa-
bles de la wilaya, cette cérémonie a 
été l’occasion de rendre hommage à 
la détermination constante des mem-
bres de cette association pour lutter 
contre cette pathologie. "C’est un 
moment de soulagement et de dé-
tente, une parenthèse dans un quoti-
dien parfois lourd et dur"’ a souligné 
la présidente de l’association , assu-
rant qu’une autre campagne sera or-
ganisée en octobre prochain. "Les 
gens doivent savoir qu’avec un diag-
nostic d’un cancer à un stade pré-
coce, il y a de fortes chances de 
guérison qui peuvent atteindre un 
taux proche de 100. 

A.Z 

MÉDÉA 

Préparation active de la campagne de vaccination contre le Covid-19  

La préparation de la campagne de 
vaccination contre la Covid-19 
bat son plein à Médéa, où l’en-

semble des services concernés s’acti-
vent, depuis quelques jours, pour 
procéder aux derniers réglages du 
dispositif opérationnel mis en place à 
cet effet, a-t-on appris, samedi, au-
près du directeur local de la santé et 
de la population (DSP). Les prépara-
tifs, entamés dès l’annonce du début 
de la vaccination dans certaines wi-
layas du pays, concernent, aussi bien 
le volet logistique que la formation et 
l’encadrement du personnel médical, 

qui sera affecté aux différents centres 
de vaccination qui seront ouverts à 
travers le territoire de la wilaya, a indi-
qué le DSP, Mohamed Cheggouri. En 
prévision de cette campagne de vac-
cination, les services sanitaires de la 
wilaya ont fixés 82 centres de vacci-
nation qui vont accueillir les catégo-
ries ciblées par la première phase de 
vaccination, en l’occurrence le per-
sonnel médical, les personnes âgées 
et les patients atteints de maladies 
chroniques, pour s’étendre, ensuite, à 
d’autres catégories de la population, 
a-t-il ajouté. Les centres de vaccina-

tion, aménagés à l’intérieur des éta-
blissements hospitaliers et les poly-
cliniques, situées au niveau des 
grandes agglomérations urbaines, ont 
été dotés de moyens indispensables 
à la bonne exécution de l’opération, a 
souligné le DSP. Ce même responsa-
ble a précisé qu’une logistique a été 
mise en place pour assurer le 
stockage, dans les conditions appro-
priées, du vaccin, son transport vers 
les centres de vaccination et l’appro-
visionnement régulier du personnel 
médical en produits pharmaceutiques 
consommables. Outre le volet logis-

tique, une formation accélérée a été 
organisée au profit du personnel mé-
dical en charge de cette campagne 
pour s’imprégner, d’une part, du dis-
positif opérationnel, l’organisation de 
la vaccination et la prise en charge 
des citoyens. D'autre part, elle leur 
permet de savoir comment réagir à 
d’éventuelles complications ou réac-
tions allergiques, ainsi que les 
moyens dont doit disposer chaque 
équipe pour faire face à de telles si-
tuations, a fait savoir M. Cheggouri.  

M.M 

GHARDAÏA

Les services de l’inspection divi-
sionnaire des Douanes de la wi-
laya d’El Tarf ont saisi près de 

9 millions de dinars de marchandises 
durant l’exercice 2020, destinées à la 
contrebande, a-t-on appris samedi de 
la sous-directrice chargée de la com-
munication à la direction régionale 
des Douanes de Annaba. Selon Asma 
Belkhiri, ce montant a été réalisé au 
cours de l’exercice précédent durant 
lequel les services des Douanes ont 
enregistré 21 affaires de contrebande 
ayant permis de récupérer différents 
produits déstinés à la contrebande. 

Les affaires traitées ont donné lieu, a-
t-on détaillé, à la saisie de 1.375 car-
touches de cigarettes et 70.606 boites 
de tabac à chiquer, ainsi que 35.170 
dinars tunisiens retrouvés chez un 
voyageur. Les services des Douanes 
d’El Tarf ont, dans le cadre des opéra-
tions de lutte contre la contrebande, 
récupéré également plusieurs produits 
alimentaires de large consommation 
dont 3.282 litres d’huile, 380 kg de 
sucre, 133 kg de légumes secs, 190 kg 
de riz en sus d’une centaine de tête 
d’agneaux et différents autres produits 
(levures, lait en poudre, miel, choco-

lat, couscous, thé, lait pour nourris-
son), a-t-on précisé.Signalant une 
hausse de 31,25% des affaires traitées 
en 2020,  comparativement à l’exer-
cice 2019 durant lequel 17 affaires de 
contrebandes pour une valeur de près 
de 6 millions de dinars ont été enre-
gistrées, la même source a rappelé que 
461 patrouilles ainsi que 360 barrages, 
98 embuscades et 119 brigades mixtes 
ont été effectuées en 2020, dans le 
cadre des diverses opérations de 
contrôle et de lutte contre la contre-
bande.  

L.M

EL TARF 
Près de 9 millions de dinars de marchandises  

saisies en 2020  
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Jijel 

El Massar El Djadid appelle à associer les différents acteurs  
à la concrétisation des programmes de développement local 

Mostaganem 
Baisse du nombre des victimes des accidents de la circulation en 2020  

Les services de la Gendarme-
rie nationale dans la wilaya 
de Mostaganem ont enregis-

tré, en 2020, une baisse du nom-
bre des victimes des accidents 
de la route de 20% par rapport à 
l’année 2019, a-t-on appris sa-
medi, auprès de la cellule de 
communication et des relations 
publiques du groupement territo-
rial de ce corps de sécurité. 
Quelque 40 accidents de la route 
ont été enregistrés dans la wilaya 
de Mostaganem faisant 23 morts 
et 54 blessés à différents degrés 
de gravité contre 22 morts et 57 
blessés en 2019, selon le bilan 

annuel des activités des unités 
de la sécurité routière de la Gen-
darmerie nationale. Les mêmes 
unités ont enregistré, l’an dernier, 
13.388 délits et infractions à la 
circulation routière qui se sont 
soldés par le retrait de 11.377 per-
mis de conduire et la mise en 
fourrière de 566 véhicules, alors 
que 24.000 contraventions ont 
été dressées. En parallèle, les 
unités de la Gendarmerie natio-
nale ont organisé 362 campagnes 
de sensibilisation et de préven-
tion contre les accidents de la 
route, dont 65 campagnes desti-
nées aux élèves des écoles, a in-

diqué la même source. Concer-
nant l’application des mesures de 
prévention contre la pandémie du 
coronavirus, 1.893 infractions au 
confinement partiel ont été enre-
gistrées, de même que 3.365 
contraventions concernant le 
port du masque de protection.  
Dans le cadre de ces mesures, 
5.275 personnes ont fait l’objet de 
poursuites judiciaires et 492 véhi-
cules ont été mis en fourrière, 
ainsi que 21 délits de spécula-
tion, de fraude et de pratiques 
commerciales illégales ont été 
enregistrés. 

A.Z

Accidents de la route 
5 morts et 409 blessés 

ces dernières 48 heures      

Cinq (5) personnes ont trouvé 
la mort et 409 autres ont été 
blessées dans des accidents 

de la route survenus dans plusieurs 
wilayas du pays au cours des der-
nières 48 heures, indique samedi 
un bilan de la Protection civile. Les 
éléments de la Protection civile 
sont, par ailleurs, intervenus pour 
prodiguer des soins de première ur-
gence à 32 personnes incommo-
dées par le monoxyde de carbone 
émanant d'appareils de chauffage 
et de chauffe-bains à l'intérieur de 
leurs domiciles à travers plusieurs 
wilayas. Deux (02) autres per-
sonnes ont été asphyxiées par le 
monoxyde de carbone à l’intérieur 
d’un véhicule stationné dans un 
hangar situé à la cité 210 Loge-
ments commune et daïra de Sidi 
Bel Abbes, ajoute la même 
source.Les unités de la Protection 
civile ont procédé, en outre, à l'ex-
tinction de 6 incendies urbains, in-
dustriels et divers dans les wilayas 
de Ouargla, Tébessa, Bouira et Ti-
paza. Concernant les activités de 
lutte contre la propagation du coro-
navirus, les unités de la Protection 
civile ont effectué, durant les der-
nières 48 heures, 91 opérations de 
sensibilisation à travers 15 wilayas 
(55 communes), rappelant aux ci-
toyens la nécessité de respecter le 
confinement ainsi que les règles de  
distanciation sociale, en sus de 111 
opérations de désinfection générale 
à travers 14 wilayas (49 com-
munes).  

M.L 

La wilaya de Tiaret a bénéficié d’une 
enveloppe financière de l’ordre de 
6,75 milliards DA au titre de l'exercice 

2021, pour la concrétisation de plusieurs ac-
tions de développement dans différents sec-
teurs, selon un communiqué de la wilaya. 
Les secteurs de l’éducation et de la santé se 
sont taillés la part du lion de cette enveloppe 
financière débloquée de plusieurs sources de 
financement, a-t-on indiqué. Les opérations 
destinées au secteur de l'éducation compren-
nent la réalisation de trois (3) établissements 
scolaires à Tiaret et Sougueur, de sept (7) 
cantines scolaires et demi-pensionnats et de 
11 classes au cycle primaire, dans le cadre du 

programme sectoriel où 2,5 milliards DA 
sont alloués à plusieurs secteurs, selon la 
même source. Une enveloppe financiére de 
1,69 milliard DA a été également allouée 
pour l'achèvement des opérations en retard 
dans les différents secteurs, dont celles de 
réalisation de sept lycées, de deux CEM et 
de quatre groupes scolaires notamment au ni-
veau des nouveaux quartiers à Tiaret, Ain 
Dheb, Sougueur, Ksar Chellala, outre l’étude 
de la réalisation de deux CEM et autres ac-
tions d’aménagement, de réfection et d'équi-
pement, a-t-on ajouté. Le communiqué a 
également souligné que la wilaya a bénéficié 
d’un enveloppe financiére de 2,51 milliards 

DA dans le cadre des plans communaux de 
développement (PCD) et de la Caisse de so-
lidarité et de garantie des collectivités locales 
pour financer des opérations dans divers sec-
teurs, dont celles de restauration au profit de 
100 écoles et d'acquisition de 21 bus de trans-
port scolaire. Pour sa part, le secteur de la 
santé a bénéficié pour l'année 2021, de plu-
sieurs opérations liées à l'achèvement, l’équi-
pement et l’aménagement de nombreux 
établissements de santé, dont un centre anti 
cancer (CAC), des hôpitaux, des polycli-
niques, l'acquisition d'ambulances et la réa-
lisation du service des urgences 
médico-chirurgicales à Ksar Chellala.   MM

Tiaret 
6,75 milliards DA réservés pour concrétiser des opérations  

de développement 

Les services de Sûreté de la wilaya 
d'Alger ont reçu plus de 12.000 ap-
pels téléphoniques via le numéro 

vert 15/48 et de secours 17, liés essentiel-
lement au signalement de crimes ou à des 
demandes de renseignement et d’orienta-
tion, a indiqué samedi un communiqué 
des mêmes services. "La salle des opéra-
tions de la Sûreté de la wilaya d'Alger a 
reçu du 22 au 29 janvier dernier 12.124 
appels téléphonique via le numéro vert 
1548 et de secours 17, liés essentielle-
ment au signalement de crimes ou à des 
demandes de renseignement et d’orienta-
tion", précise la même source."La salle 
des opérations de la Sûreté de la wilaya 
d'Alger, et par souci d'assurer une exploi-
tation optimale des signalements faits par 
les citoyens, notamment ceux liés aux af-
faires de crime, veille à les transmettre de 
manière efficace et en temps réel aux 

forces de police mobilisées sur le terrain, 
lesquelles interviennent avec profession-
nalisme", ajoute le communiqué, souli-
gnant que "les interventions menées sur 
le terrain ont permis l'arrestation de 7 sus-
pects signalés par les sûretés de circons-
criptions de Bir Morad Rais, Sidi 
M'hamed, Hussein Dey, Birtoiuta, Baraki 
et Draria". Ces arrestations ont permis la 
récupération d'une moto, d'un téléphone 
mobile, d'un lap top et de 29.000 DA, tout 
en saisissant deux armes blanches, une 
quantité de cannabis et 10 comprimés de 
psychotropes, indiquent les mêmes ser-
vices. Les services de Sûreté de la wilaya 
d'Alger met à la disposition des citoyens 
le numéro vert 1548, celui de secours 17 
et la ligne 104, ou encore l'application 
"Allo Chorta" et la page Facebook de la 
Sûreté d'Alger, pour signaler toute atteinte 
à l'intégrité des personnes et des bien.  

Criminalité 
Plus de 12.000 appels téléphoniques en une semaine  

(Sûreté nationale) 

Les participants à une rencontre sur 
"Les assemblées élues et le dévelop-
pement local", organisée samedi à 

Jijel à l’initiative du rassemblement El 
Massar El Djadid, ont mis l’accent sur la 
"nécessité d’associer tous les acteurs lo-
caux à la concrétisation des programmes de 
développement et la valorisation des res-
sources locales". S’exprimant en marge de 
la rencontre, tenue dans un hôtel privé au 
centre-ville, Saïd Chakour, expert interna-
tional en développement local et gouver-
nance des territoires, a affirmé à l’APS que 
"l’association de tous les acteurs locaux à 
la concrétisation des programmes de déve-
loppement constitue un impératif car le dé-
veloppement ne se limite pas à des 

personnes ou à des élus mais c’est l’affaire 
de tous". Selon le même expert, il existe 
une nouvelle approche au développement 
local qui prend en compte les entraves sus-
ceptibles d’empêcher la concrétisation des 
projets de développement au travers d’une 
intégration sectorielle et une implication de 
tous les secteurs pour définir les stratégies 
et les processus de développement de sorte 
à constituer une force de proposition et une 
force de solution. Il a ajouté, à ce propos, 
que le problème de coordination entre les 
ministères peut, à titre d’exemple, se réper-
cuter à l’échelle locale sur la coordination 
entre les directions exécutives locales dans 
le domaine du développement, estimant 
qu’il est devenu désormais nécessaire de 

dynamiser les instances élues et d’associer 
des commissions pluridisciplinaires à la 
présentation des propositions avant de lan-
cer un projet. De son côté, Abdeslam 
Bouab, PDG du port de Djendjen, a donné 
des exemples internationaux de relance 
économique à partir de projets écono-
miques locaux à l’instar de ce qui a été réa-
lisé aux Emirats arabes unis, à travers un 
port et une zone de libre-échange ou encore 
à Singapour qui doit son essor à un port et 
une zone de libre-échange.Ce même res-
ponsable a fait savoir, à cet effet, que la wi-
laya de Jijel possède des potentialités 
importantes pour concrétiser un essor éco-
nomique local en disposant notamment de 
5 barrages, des centrales électriques, un aé-

roport en plus d’un port répondant aux 
normes internationales avec "un terminal à 
conteneurs de 17 mètres de profondeur que 
beaucoup de pays n’ont pas". Il a égale-
ment précisé que ce port possède des ca-
ractéristiques pouvant lui permettre de 
réaliser des revenus "importants" en de-
vises uniquement dans le domaine du 
transport, relevant que l’Etat perd des mil-
lions de dollars dans les opérations de 
transfert de conteneurs entre les ports, no-
tamment ceux en provenance de Chine 
dont le transbordement est effectué dans 
les ports de Malte et d’Espagne avant 
d’être expédiés dans de petits navires vers 
l’Algérie.  

A.Z 
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Le bonheur au travail, 

oui c’est possible ! 
Tout le monde cherche le bonheur ou 

le bien-être. Bonheur ou bien-être ri-
ment souvent avec épanouissement 

professionnel, puisque non seulement vous 
passez plus de temps au travail qu’avec 
votre famille, mais votre humeur quoti-
dienne au sein de votre vie familiale est 
souvent liée à votre journée au bureau.  
Great Place To Work®, l’acteur de réfé-
rence sur la qualité de vie au travail accom-
pagnent la transformation culturelle des 
organisations depuis plus de 25 ans pour 
apporter aux salariés le bien être, source de 
bonheur. Pour cet acteur, une entreprise où 
il fait bon travailler, c’est une entreprise où 
les collaborateurs font confiance à leur ma-
nagement, se sentent fiers de ce qu’ils font 
et apprécient les gens avec lesquels ils tra-
vaillent mais pour les dirigeants c’est une 
entreprise où l’on atteint les objectifs, avec 
des salariés qui donnent le meilleur d’eux-
mêmes et travaillent ensemble comme une 
équipe ou une famille – le tout dans un cli-
mat de confiance.  Une telle définition pa-
raît dessiner une entreprise du meilleur des 
mondes alors que le contexte actuel prête 
à penser le contraire. Mais pourtant de plus 
en plus d’entreprises prônent de rendre 
heureux les salariés car elles considèrent 
qu’heureux, ils sont davantage impliqués 
et de que par ailleurs la notoriété de l’en-
treprise permet d’attirer des talents. 
La question du bonheur au travail s’impose 
, et devient un sujet de société, aussi im-
portant que la productivité, les cadences de 
travail et le management. Sujet primordial 
pour les salariés, il l’est également, de plus 
en plus, pour les employeurs.   
Qu’est ce qui rend les salariés heureux 

?  
Selon les sondages, le bonheur passerait 
par une reconnaissance, un respect, une 
écoute, mais aussi une transparence abso-
lue : certaines entreprises avant-gardistes 
ont relevé le défi. On peut notamment citer 

Harley Davidson ou le groupe allemand 
Gore-Tex dont la devise est « Have Fun ! 
Make Money ! ». Un salarié qui se sent va-
lorisé et qui est libre de prendre des initia-
tives trouvera plus facilement un sens à son 
travail.  
Ainsi, Norauto a signé un accord d’entre-
prise en faveur de l’amélioration de la Qua-
lité de Vie au Travail pour une durée de 3 
ans, concrétisant ainsi sa volonté d’agir 
pour le bien-être de ses collaborateurs et 
l’amélioration constante des conditions de 
travail. Norauto a mis en place le télétravail 
par un premier accord d’entreprise en 
2009, bien avant que cette idée soit une 
nouvelle tendance.  L’objectif de ce mode 
d’organisation du travail est de favoriser 
une meilleure conciliation vie privée/vie 
professionnelle.  
Le Baromètre des salariés BVA-BPI group 
s’est intéressé entre autres  au bien-être au 
travail des salariés. Ce sondage a été réalisé 
du 6 au 10 février auprès d’un échantillon 
représentatif de 1006 salariés âgés de 15 
ans et plus. La reconnaissance de son tra-
vail (54%), les relations avec ses collègues 
(52%) ou sa hiérarchie (47%) et l’environ-
nement de travail (44%) sont les fonde-
ments de la qualité de vie au travail pour 
les salariés, tels sont les enseignements de 
ce baromètre. 
Pour être plus heureux au travail, apprenez 
à penser positif. C’est une clé du bonheur 
et elle ne dépend que de vous. Le bonheur 
passe par de bonnes relations avec vos col-
lègues. Concentrez-vous sur les personnes 
bienveillantes ! Arrivez avec le sourire 
même si vous êtes stressé. Qu’il est agréa-
ble le matin d’entendre quelques mots ai-
mables. Les américains ont souvent 
tendance à se complimenter sur leur bonne 
mine ou sur un détail vestimentaire.  
Vous ressentirez rapidement un impact po-
sitif en envoyant des bonnes ondes à votre 
entourage professionnel ! 

Les obligations d’un employeur 
 envers ses salariés 

Il est souvent évoqué les obligations du 
salarié envers son employeur mais 
l’employeur est lui aussi doit répondre 

à nombre d’obligations envers son salarié. 
Ces obligations imposées par la loi peuvent 
être complétées par celles contenues dans 
les clauses du contrat de travail qui sont 
parfois liées aux conventions collectives du 
secteur par exemple.  
A la suite de l’embauche et de la signature 
du contrat de travail, l’employeur doit s’ac-
quitter de quelques impératifs, dont les 
obligations de loyauté et d’adaptation.   
Lors de la rédaction du contrat de tra-

vail  
Puisqu’il revient à l’employeur de rédiger 
le contrat de travail, celui-ci doit être atten-
tif à proposer des conditions de travail au 
futur salarié qui remporte son adhésion. Il 
arrive que pour obtenir un travail les sala-
riés acceptent des conditions qui ne lui sont 
pas toujours favorables.  Mais l’expérience 
montre que le fait de rédiger un contrat au 
détriment du salarié se retourne un jour ou 
l’autre contre l’employeur.  

L’employeur doit respecter le contrat  
Le contrat signé doit être respecté aussi 
bien par le salarié que par l’employeur. 
Tous les aspects cités doivent être respectés 
: le salaire, les horaires de travail, les tâches 
à accomplir et les différents avantages ob-
tenus par le salarié. L’employeur ne peut 
pas changer quoi que ce soit dans le contrat 
sans l’accord du salarié. Aussi, les élé-
ments essentiels dans les contrats ne doi-
vent en aucun cas être modifiés. Il est 
obligatoire de remettre un contrat de travail 

dûment signé par l’employeur et l’em-
ployé.  

L’obligation de formation  
Pendant l’occupation d’un premier emploi, 
l’employeur a l’obligation de donner des 
formations à son salarié pour qu’il puisse 
effectuer son travail correctement. Il doit 
également veiller à l’évolution des compé-
tences de ce dernier. L’évolution est vala-
ble aussi bien au niveau des tâches de 
l’entreprise, que de l’organisation. L’em-
ployeur doit veiller aux compétences du sa-
larié à occuper son emploi compte tenu de 
l’évolution des emplois, et des technolo-
gies. L’employeur peut proposer au salarié 
des formations participant au développe-
ment de ses compétences. Si l’employeur 
manque à cette obligation, le salarié peut 
subir un préjudice, puisque ses compé-
tences vont être obsolètes.  
Le respect des droits du salarié 
Dans l’entreprise, le salarié possède des 
droits que l’employeur est obligé de res-
pecter. Il a par exemple le droit de garder 
secrète sa vie privée comme le droit de 
choisir librement son domicile. Il a égale-
ment le droit à l’expression, mais ce droit 
est limité par le respect des autres. Cela 
veut dire qu’il peut parler à ses collègues, 
s’exprimer en cas de mécontentement, 
mais à condition que cela ne nuise pas au 
travail ou qu’il ne dérange pas ses collabo-
rateurs. Il a également la liberté de garder 
ses propres opinions. L’employeur est 
obligé de respecter et de faire respecter les 
cultures et la religion de tous ses salariés. 
Et enfin, l’employeur doit respecter la di-
gnité de chacun d’entre eux. 
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Recruter ne peut pas se faire en dilet-
tante. Se contenter de recruter en se 
souvenant de ses propres entretiens 

et les appliquer à la lettre à tout candidat 
vous fera tomber dans un des pièges qui 
vous feront regretter votre recrutement à 
plus ou moins long terme. Beaucoup d’er-
reurs de casting pourraient être assez faci-
lement évitées en renonçant à certaines 
habitudes qui ont la dent dure chez les di-
rigeants qui se lancent dans un processus 
d’embauche.   

1-Se lancer à l’aveugle  
Une des principales erreurs du dirigeant est 
de se lancer dans la recherche d’un candi-
dat sans avoir au préalable totalement dé-
fini ses besoins. Le profil et les 
compétences du candidat recherché doivent 
être précisés au maximum, tout en se lais-
sant une petite marge de manœuvre afin de 
ne pas se fermer des portes non plus.  

2-Embaucher ses potes  
Qui mieux que votre meilleur ami pourra 
réussir à s’entendre avec vous pour travail-
ler efficacement ? C’est vrai, recruter ses 
amis peut être tentant. Et cela peut très bien 
fonctionner ! Mais attention aux em-
bauches basées sur l’affect uniquement et 
qui ne reposent pas sur une véritable vali-
dation des compétences du candidat. En 
plus de vous retrouver avec un employé sur 
les bras qui ne correspond pas au poste, 
vous pourrez perdre un ami précieux.  

3-Chercher  
le mouton à 5 pattes  

Il est normal de chercher le candidat idéal, 
l’employé de rêve qui, en plus d’être doté 
des compétences et de l’expérience que 
vous recherchez exactement, sera totale-
ment engagé en faveur de votre projet, tout 
en acceptant bien sûr d’être payé au lance-
pierre. Mais, rester focalisé sur cette image 
idéalisée de l’employé parfait pourrait vous 
faire passer à côté d’un profil un peu aty-
pique et qui apporterait beaucoup à votre 
équipe.  

4-Ne faire confiance 
 qu’à son feeling…  

Pas besoin de recevoir des conseils sur le 
recrutement, pensez-vous, d’un coup d’œil 
lors de l’entretien vous réussirez à « scan-
ner » le candidat et à sentir s’il correspond 

ou pas au poste. Ce n’est pas totalement 
faux. La première impression vous donnera 
de précieuses indications sur la personna-
lité du candidat et donc sur son adéquation 
aux valeurs de l’entreprise. Mais attention 
à ne pas trop faire confiance à ce fameux 
feeling. Il peut parfois vous jouer des tours. 
Certains candidats simulent parfaitement le 
professionnalisme ou l’esprit d’équipe lors 
de l’entretien ! D’autres peuvent, au 
contraire, se retrouver pétrifiés par l’enjeu 
de l’entretien ou trop en faire.  

5-Orienter l’entretien  
Halte aux questions fermées qui ne vous 
donneront que peu d’indications sur l’ex-
périence réelle du candidat et qui ne vous 
apporteront pas d’éléments sur sa person-
nalité ou ses méthodes de travail. De plus, 
ces questions fermées orientent malgré 
vous les réponses du candidat à qui vous 
pouvez un peu faire dire ce que vous sou-
haitez ou ce que vous projetez sur lui.  

6-Ne pas réussir  
à se décider  

Les dirigeants de petites entreprises ont 

tendance à tellement appréhender le fait de 
faire une erreur dans leurs recrutements 
qu’ils préfèrent enchaîner plusieurs entre-
tiens pour être sûrs de leur choix, demander 
l’avis de leurs collaborateurs, réfléchir… 
jusqu’à ce que le candidat leur glisse entre 
les doigts en ayant trouvé un autre poste 
ailleurs, auprès d’une entreprise plus réac-
tive. Allez, on arrête d’hésiter et on saute 
dans le grand bain !  
7-Ou au contraire ne se focali-

ser que sur le cv  
Analyser les données du CV attentivement 
est bien sûr indispensable. Mais qui ne s’est 
jamais ajouté une mention à un diplôme ou 
quelques mois d’expérience supplémen-
taires ? Un tiers des CV comporterait ainsi 
des mensonges plus ou moins gros. Ne 
vous fiez donc pas religieusement à ces 
données et faites un peu confiance à votre 
feeling. Vous sentirez sûrement si vous 
avez à faire à un candidat honnête ou à un 
beau parleur.  

8-Chercher quelqu’un qui a 
déjà occupé un poste totale-

ment similaire 

 
Le CV sur lequel vous avez mis la main est 
parfait : le candidat a déjà réalisé dans son 
précédent poste exactement les tâches que 
vous lui confierez lorsqu’il aura intégré 
votre entreprise. Êtes-vous vraiment sûr 
que cela soit un bon signe ? Le candidat 
aura-t-il réellement envie de refaire préci-
sément le travail qu’il faisait auparavant ? 
Ne souhaitera-t-il pas plutôt évoluer ? Est-
ce que sa motivation sera toujours la même 
?  

9-Faire ses entretiens  
en amateur  

Un entretien, cela se prépare. Arriver les 
mains dans les poches et faire simplement 
paraphraser le candidat sur les expériences 
inscrites dans son CV n’a aucun intérêt. 
S’accrocher aux traditionnelles questions 
telle que celle sur les « 3 défauts et qualités 
» ou simplement demander « pourquoi 
avoir choisi notre entreprise plutôt qu’une 
autre » ne vous donnera que des éléments 
ultra-préparés et, souvent, pas très sincères. 
Autre écueil, ne pas se renseigner sur les 
impératifs juridiques liés à l’entretien 
d’embauche et prendre de gros risques ju-
ridiques en « dépassant les limites » dans 
les questions posées.  

10 -Ne pas être clair dans son 
entretien sur 
 ses attentes 

Vous pouvez, lors d’un entretien, vous 
tromper sur le candidat. Mais le candidat 
peut également être induit en erreur sur 
l’entreprise par votre discours. Le résultat 
sera le même au final : l’erreur de casting 
pèsera sur l’entreprise. Alors autant être 
clair dès le début : qu’attendez-vous 
concrètement du candidat en termes d’ob-
jectifs et d’implication ? Quel salaire et 
évolution de carrière lui proposez-vous ? 
Quelles seront ses conditions de travail ? à 
quelles difficultés devra-t-il se confronter 
? Quels sont ses objectifs ? En quoi consis-
tera concrètement son travail ? Une relation 
gagnant/gagnant ne peut être construite que 
sur la base d’une parfaite transparence. Il 
vous faudra donc bien faire attention à ne 
pas sur-vendre votre entreprise. N’oubliez 
pas que la relation s’établit dans le temps 
et pas seulement pour quelques jours. 

b.m

Les 10 pièges du recrutement 

La première impression ! 
Celle qui vous prête 
toutes les qualités ou tous 

les défauts ! La première impres-
sion est, nous le savons par ex-
périence, empreinte de nos 
jugements, de nos valeurs, de 
nos attirances et de notre incons-
cient et de l’inconscient collec-
tif. De même que vous jugez 
souvent un produit à son embal-
lage, de même vous jugez 
quelqu’un selon une première 
impression. Malgré le fait de 
vouloir fermer les yeux, nous 
procédons tous de la même ma-
nière. Vous avez entendu plu-
sieurs fois que « la première 
impression est souvent la bonne 
» ou que « l’on n’a pas deux fois 
l’occasion de faire une bonne 
première impression », etc. qui 
finalement ne donnent aucune 
chance de pouvoir évoluer.  
Contrairement à ce que nous 
imaginons, une première im-
pression peut parfois être très 
percutante. Nous savons aussi 
que s’il est parfois facile avec 
certains d’obtenir l’adhésion im-
médiate, pour d’autres, il faudra 
avoir recours à des stratégies 
pour conquérir mais dans le 
monde professionnel, il est in-
dispensable de dépasser les obs-

tacles des a priori.  
À la vitesse d’un éclair  

Selon une étude universitaire de 
Princeton datant de 2006, il suf-
firait d’un dixième de seconde 
pour porter un jugement sur une 
personne à partir de son appa-
rence. Les jugements portés 
dans ce laps de temps comme 
l’attractivité, la sympathie, la 
fiabilité, la compétence, l’agres-
sivité, etc. ne sont pas significa-
tivement différents de ceux 
portés à long terme. La première 
impression serait-elle toujours la 
bonne ? Non, l’expérience vous 
l’a sans doute prouvé. En fait, la 
confiance que vous ressentez en 

certains jugements diminue sou-
vent dès que vous avez plus de 
temps pour connaître la per-
sonne. Les chercheurs ont égale-
ment observé que l’attractivité et 
la crédibilité sont les qualités 
que nous jugeons avec le plus de 
rapidité.  

Une trace indélébile  
Quelle qu’elle soit, la première 
impression est si puissante 
qu’elle peut l’emporter sur des 
faits indiscutables ou la prise de 
connaissance d’un événement 
antérieur. Pour exemple, si vous 
avez lu le CV du candidat vous 
pouvez être influencés par des 
critères qui sont votre propre 

système de valeur (diplômes, 
lieu où la personne est née, la 
formation suivie…) même si au 
fond dans ce cv, ces détails n’ont 
aucune importance pour le futur 
job. Il y a des influences dont il 
va falloir se débarrasser. Pour un 
professeur, face à la diversité des 
étudiants, il devra chasser tous 
ses préjugés. De même pour un 
entrepreneur, il faut se détacher 
des premières impressions en-
vers les clients. Attention, si les 
premières impressions sont une 
réponse cognitive naturelle, les 
jugements instantanés peuvent 
conduire à des stéréotypes. En 
fournissant quelques efforts et 
un travail sur vous-même, vous 
pouvez éviter de trop penser à 
vos impressions, mais vous 
devez continuellement vous cor-
riger à nouveau.  
Une première impres-
sion est toujours faus-

sée par des facteurs 
extérieurs  

Lorsqu’il s’agit d’une présenta-
tion, d’une conférence ou d’un 
rendez-vous avec un client, la 
manière de vous vêtir et la fer-
meté de votre poignée de main 
peuvent marquer une grande dif-
férence sur la première impres-

sion que vous donnerez. De 
même que la posture, le style 
vestimentaire pourrait jouer un 
rôle primordial dans la percep-
tion initiale ? Vous-même, vous 
attachez-vous à l’attitude corpo-
relle ou vestimentaire ? Sachez 
que la force de la poignée de 
main peut également influencer 
la première impression. Une poi-
gnée de main molle peut suggé-
rer une certaine passivité ou 
indifférence. Toutefois, il est 
inutile de broyer la main de 
votre interlocuteur qui vous ren-
contre pour la première fois. Le 
ton et la nature de votre voix 
jouent aussi un rôle important 
dans la détermination du genre 
de première impression que vous 
laisserez aux autres. Générale-
ment, les personnes sont capa-
bles de se prononcer sur un 
certain nombre de jugements de 
la personnalité, seulement par 
l’écoute de la voix. Si la plupart 
des gens émet des jugements 
instantanés lorsqu’ils entendent 
la voix de quelqu’un d’inconnu, 
devons-nous pour autant nous 
arrêter à ces premières impres-
sions ? Quelles preuves pouvez-
vous apporter pour argumenter 
vos jugements ? Mais surtout dé-
velopper votre empathie.
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Macron et Merkel disent sou-
tenir la stratégie européenne 
sur les vaccins   

Emmanuel Macron et Angela Merkel ont exprimé 
vendredi leur soutien à la stratégie d'approvision-
nement en vaccins anti-Covid menée par la Com-

mission européenne, malgré les critiques et retards. "Je 
soutiens totalement l'approche européenne que nous 
avons eue", a déclaré le chef de l'Etat français lors 
d'une conférence de presse commune avec la chance-
lière. "Que dirions nous aujourd'hui si la France et l'Al-
lemagne étaient en compétition sur les vaccins?", a 
souligné M. Macron. "Ce serait contre-productif". La dé-
cision de base de commander ensemble était et reste 
"la bonne", a abondé Angela Merkel au cours de la 
conférence tenue à l'issue d'un conseil franco-allemand 
de défense et de sécurité. Mais nous avons dû recon-
naître "que les capacités de production ne sont pas 
aussi grandes que nous l'imaginions", a-t-elle souligné. 
"Ce que nous devons préparer maintenant ce sont des 
acquisitions et de la production supplémentaire de vac-
cins sur notre sol" a renchéri M. Macron. La Commis-
sion européenne, qui a négocié les précommandes de 
vaccins anti-Covid au nom des Vingt-Sept, est visée par 
un feu nourri de critiques suite aux retards de la cam-
pagne de vaccinations. L'Europe affiche actuellement 
un bilan de vaccination inférieur à celui notamment du 
Royaume-Uni, où les partisans du Brexit y voient la 
confirmation du bien-fondé pour le pays d'avoir quitté 
l'UE.  

M.L  
DANEMARK/COVID-19 
Fin de la campagne d'abattage de 15 
millions de visons 

Le Danemark a achevé son immense campagne 
d'abattage de près de 15 millions de visons déci-
dée pour combattre les risques de mutation du co-

ronavirus chez l'animal à fourrure, a annoncé vendredi 
l'autorité vétérinaire. "L'abattage a été terminé jeudi. En 
tout, environ 15 millions de bêtes ont été euthanasiées", 
a indiqué aux médias un porte-parole de l'autorité, trois 
mois après la décision prise par la Première ministre. 
Début novembre, le Danemark, premier exportateur 
mondial de peaux de visons, avait ordonné en urgence 
d'abattre la totalité des visons du royaume, à cause 
d'une mutation du coronavirus qui pouvait selon des 
études préliminaires menacer l'efficacité du futur vaccin 
pour les humains. Des mesures drastiques avaient éga-
lement été décrétées pour les habitants de la région 
concernée du Jutland du Nord, dans le nord-ouest du 
pays. Si le variant problématique avait été déclaré éteint 
le 19 novembre, faute de nouveaux cas détectés, l'exé-
cutif avait maintenu son plan d'abattre tous les visons. 
Fin décembre, le pays avait adopté une loi interdisant 
l'élevage de ces mammifères jusqu'au 1er janvier 2022, 
donnant ainsi une base légale à la décision d'abattage, 
qui n'était jusqu'à présent juridiquement contraignante 
que dans les foyers épidémiques. Fin janvier, le Dane-
mark, très attaché à son agriculture, a annoncé un plan 
d'indemnisation du secteur du vison de quelque 19 mil-
liards de couronnes (2,5 milliards d'euros). Le vison est 
le seul animal identifié à ce jour de façon certaine 
comme pouvant à la fois contracter le Covid-19 et re-
contaminer l'homme    
COVID-19 

712 nouveaux cas et 780 guérisons en 24 
heures au Maroc   

Un total de 712 nouveaux cas d'infection au corona-
virus et de 780 guérisons a été enregistré au 
cours des dernières 24 heures au Maroc, a an-

noncé vendredi, le ministère de la Santé, soulignant que 
408.235 personnes ont été vaccinées jusqu'à ce jour. 
Selon le ministère, le nouveau bilan porte à 474.379 le 
nombre total des contaminations depuis le premier cas 
signalé en mars dernier, et à 453.302 celui des per-
sonnes totalement rétablies, soit un taux de guérison de 
95,6%, a précisé le ministère dans son bulletin quoti-
dien sur la situation de la Covid-19. Le nombre total des 
décès est passé à 8.368, avec 17 nouveaux cas recen-
sés en 24 heures, soit un taux de létalité de 1,8%, a re-
levé la même source. Le nombre des cas actifs s'élève à 
12.709, alors que les cas sévères ou critiques sont au 
nombre de 606, dont 55 placés sous intubation, d'après 
le ministère, qui indique que le taux d'occupation des 
lits de réanimation Covid-19 est de 19,2%.  

M.L 

Les pays en développement touchés par  
les changements climatiques n'ont reçu aucune  

aide financière internationale  

Les pays en développement 
dont l'Algérie qui sont les 
plus touchés par les consé-

quences des changements clima-
tiques dus au réchauffement 
climatique, n'ont pas reçu l'aide fi-
nancière promise par les pays in-
dustriels développés qui sont à 
l'origine de ses changements, a af-
firmé la directrice de l’Agence na-
tionale des Changements 
climatiques (ANCC), Saida Laouar. 
Invité au Forum de l'environne-
ment, diffusé via une vidéo parta-
gée sur la page Facebook du 
ministère de l'Environnement, 
Mme Laouar a fait savoir que les 
pays développés avait promis aux 
pays en développement touchés par 
les conséquences des changements 
climatiques, une aide financière de 
100 Mds USD pour la réalisation de 
projets devant renforcer leurs capa-
cités à faire face aux changements 
climatiques dus au réchauffement 
climatique, à l'instar des inonda-

tions, des feux de forêts, des cani-
cules et autres catastrophes natu-
relles, ajoutant que cette promesse 
n'a jamais été honorée. Les pays en 
développement avait également 
promis le transfert des nouvelles 
technologies au profit des pays en 
développement afin de faire face 
aux changements climatiques, ce 
n'était que des promesses en l'air, a-
t-elle dit. La même responsable a 
souligné que l'accord de Paris, rati-
fié par l'Algérie en octobre 2016, 
impose aux pays développés "le fi-
nancement" et "l'accompagnement 
technique" des projets environne-
mentaux en faveur des pays touchés 
par les émissions polluantes en vue 
de leur permettre de s'adapter aux 
changements climatiques. La Di-
rectrice des changements clima-
tiques au ministère de 
l'Environnement, Fazia Dahlab a, 
pour sa part, affirmé que l'Algérie, 
à l'instar des autres pays en voie de 
développement "n'est pas responsa-

ble" du réchauffement climatique et 
de l'appauvrissement de la couche 
d'ozone, mais elle est plutôt "vic-
time" de ses répercussions.  Au re-
gard de sa position géographique 
dans une région exposée à la vulné-
rabilité au climat, notre pays a le 
droit de bénéficier d'un soutien fi-
nancier international pour financer 
les grands projets lui permettant de 
s'adapter à ces changements clima-
tiques, a-t-elle préconisé. En se ba-
sant sur un rapport du Comité 
d'experts de l'ONU en climatologie, 
Mme Dahlab a indiqué que le 
contenu de celui-ci avait établi 
scientifiquement que "l'Algérie qui 
se situe au Nord de l'Afrique, est 
grandement exposée à la vulnérabi-
lité au climat", sachant que le taux 
de ses émissions de gaz à effet de 
serre n'est que de 0,39 %, un taux 
très faible par rapport aux pays dé-
veloppés (la Chine 22 % et les Etats 
unis 28 %).  

M.L 

Le patron de l'OMS a appelé 
vendredi "à un développement 
massif des capacités de pro-

duction" des vaccins anti-Covid pour 
ne pas annihiler tous les progrès faits 
dans la lutte contre la pandémie. Le 
directeur général, Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, a cité l'exemple du 
groupe pharmaceutique français Sa-
nofi, qui a pris du retard dans le dé-
veloppement de son propre vaccin, 
mais a offert de produire à partir de 
cet été celui de son concurrent Pfi-
zer/BioNTech, déjà largement auto-
risé et à l'efficacité prouvée. "Nous 
appelons d'autres compagnies à sui-
vre cet exemple", a lancé le directeur 
général. Les enjeux financiers sont 
gigantesques. Pfizer a estimé que le 
chiffre d'affaires de son vaccin anti-
covid atteindrait en 2021 le montant 
astronomique de 15 milliards de dol-
lars. Fin janvier le Suisse Novartis 
avait aussi annoncé qu'il mettait à dis-
position des capacités pour mettre le 
vaccin de Pfizer/BioNTech dans des 
flacons. "Les fabricants peuvent faire 
plus: ils ont reçu d'importants fonds 
publics, et nous les encourageons 
tous à partager les données et techno-

logies pour aider à un accès équitable 
aux vaccins dans le monde entier", a 
dit le docteur Tedros. Il a aussi sug-
géré de refaire ce qui avait fait ses 
preuves pour démultiplier la produc-
tion de traitements anti-HIV et contre 
l'hépatite C, à savoir pour les groupes 
pharmaceutiques d'accorder des li-
cences de fabrication non exclusives 
à d'autres producteurs, afin qu'ils 
puissent eux  aussi produire le vaccin. 
L'OMS a mis sur pied une plateforme 

d'échange (COVID-19 
Technology Access Pool 
ou C-TAP) qui doit jus-
tement servir de moyen 
de partager du savoir-
faire, de la propriété in-
tellectuelle et des 
données. De l'aveu 
même de l'agence onu-
sienne, cette plateforme 
n'est pas utilisée. Mais le 
docteur Tedros souligne 
qu'elle pourrait juste-
ment aider à trouver des 
capacités de production 
qui ne sont pas encore 
utilisées, et aider à 
construire des sites de 

production supplémentaires, en parti-
culier en Afrique, en Asie et en Amé-
rique latine. "Augmenter la capacité 
de production à l'échelle mondiale 
rendrait également les pays pauvres 
moins dépendants des pays riches", a-
t-il souligné. Il a réitéré son appel à 
ces pays riches, qui ont vacciné les 
plus vulnérables et leur personnel soi-
gnant, à mettre les doses en trop à dis-
position des pays défavorisés. 

E.R 

La Hongrie va utiliser le vaccin chinois dès ce mois-ci 

La Hongrie prévoit de 
commencer à administrer à 
ses habitants le vaccin contre 

le coronavirus Sinopharm, fabriqué 
en Chine, dans le courant du mois 
de février, a annoncé le 
gouvernement vendredi. En 
janvier, Budapest était devenu le 
premier pays de l'Union 
européenne (UE) à passer des 
contrats de livraison du vaccin 
Sinopharm (5 millions de doses), 
mais aussi du vaccin Spoutnik V (2 
millions de doses), développé en 
Russie. La livraison chinoise "est 
suffisante pour 2,5 millions de 
personnes", a déclaré Gergely 
Gulyas, le chef de cabinet du 
Premier ministre Viktor Orban, 
devant des journalistes à 
Budapest. "C'est suffisant pour 
250.000 personnes en février, mars 
et avril, puis pour le reste après le 
mois d'avril", a-t-il déclaré. M. 
Orban avait précédemment déclaré 

qu'il choisirait pour lui-même le 
vaccin chinois et a dit vendredi 
que ce dernier était "en route". 
Mais il a ajouté que des tests 
supplémentaires devraient être 
effectués par les autorités 
hongroises. Au cours d'un 
entretien à la radio, il a estimé que 
l'expérience avec les vaccins russe 
et chinois de la Serbie, pays non 
membre de l'UE et voisin de la 
Hongrie, était "rassurante". Le 
premier lot de vaccins russes 
pourrait être administré aux 
Hongrois "peut-être la semaine 
prochaine" en attendant 
l'approbation finale par l'autorité 
locale de santé publique, a détaillé 
M. Orban. Les responsables 
hongrois ont critiqué la lenteur de 
l'approbation et de l'achat des 
vaccins occidentaux par les 
autorités européennes. La 
première livraison du vaccin 
AstraZeneca arrivera en Hongrie ce 

week-end en quantité suffisante 
pour 20.400 personnes et sera 
administrée à des malades 
chroniques âgés de moins de 60 
ans, a précisé vendredi Agnes 
Galgoczi, responsable 
épidémiologique au Centre 
national de santé publique.Depuis 
le mois de novembre, la Hongrie 
est soumise à un couvre-feu qui 
commence en soirée et à une 
interdiction de rassemblement. Les 
restaurants, les universités et les 
écoles sont fermés. S'il n'y a pas 
de troisième vague, M. Gulyas a 
affirmé que le gouvernement 
hongrois envisagerait une levée 
progressive des restrictions liées à 
la pandémie en deux phases, 
d'abord à partir du 1er mars, puis à 
partir du 1er avril. Vendredi, la 
Hongrie qui compte 9,8 millions 
d'habitants, a enregistré 12.930 
décès imputés au coronavirus.  

L'OMS appelle au développement "massif"  
des moyens de produire des vaccins   
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Championnat régional de cross-country 
plus de 480 participants à Ouargla 

Foot/Real Madrid  
Zidane "demande le respect"  

à la presse espagnole 

L'entraîneur du Real Madrid, Zine-
dine Zidane, a "demandé le res-
pect" à la presse, suite aux 

incessantes spéculations sur son éven-
tuel départ, assurant aussi qu'il ne lâche-
rait rien et que son équipe "donnerait 
tout" en Ligue des champions."Nous al-
lons nous battre, et moi le premier, en 
tant qu'entraîneur. J'ai toujours dit que 
j'avais de la chance d'être ici et je ne 
vais pas abandonner",  a dit Zizou en 
conférence de presse, à la veille du 
match de Liga prévu samedi contre 
Huesca. "Tout le monde parle beau-
coup, c'est vrai que la situation n'est pas 
facile, nous n'avons pas gagné assez de 
matches, mais nous avons vraiment 
envie de changer cette situation et c'est 
ce que nous allons essayer de faire", a 
ajouté Zidane, qui vient de rester isolé 
plusieurs jours car il était positif au co-
ronavirus. Le Real est actuellement 3e 

de la Liga, à 10 points du leader, l'Atlé-
tico Madrid. "Dès qu'on perd ou qu'on 
fait match nul", je dois partir", a ajouté 
l'entraîneur champion du monde, très 
remonté: "Je ne suis pas content, et je 
suis même très énervé, parce que je 
pense que je ne mérite pas un tel traite-
ment", a-t-il indiqué, en rappelant que 
"l'an passé, c'est nous qui avons rem-
porté la Liga"."Il faut nous laisser tra-
vailler", a demandé Zizou, pour qui il 
vaudrait  mieux "attendre la saison pro-
chaine pour décider s'il faut faire autre-
ment, changer certaines choses. En 
attendant, nous avons le droit de conti-
nuer à nous battre". "Je suis resté en-
fermé pendant deux semaines, et je 
tournais comme un lion en cage. Je 
n'avais qu'une hâte, sortir pour pouvoir 
affirmer que nous allons nous battre 
jusqu'au bout".   

M.L  

Au total 487 coureurs, des deux 
sexes, ont pris part samedi au 
Championnat régional de cross-

country organisé sur un parcours situé 
dans la commune de N’goussa (35 km 
Nord d’Ouargla).     Structurés dans diffé-
rents clubs représentant cinq (5) wilayas 
du Sud du pays, à savoir Illizi, Tamanras-
set, Adrar, Ghardaïa et Ouargla, ces 
athlètes ont participé à cette épreuve qui 
s’est déroulée sur des distances variant 
entre 1.200 et 8.000 mètres en fonction 
des catégories d’âge, a précisé le président 
de la Ligue d’athlétisme de la wilaya 
d’Ouargla, Yahia Makhloufi.    Des 
moyens humains et logistiques ont été mo-

bilisés pour assurer le bon  déroulement et 
la réussite de ce rendez-vous sportif qua-
lificatif pour le Championnat national de 
cross-country prévu le 20 février prochain 
à Tizi-Ouzou, a indiqué le directeur local 
de la jeunesse et des sports , Zakaria Kou-
richi.    Organisée par la ligue d’athlétisme 
de la wilaya d’Ouargla , en collaboration 
avec la direction de la jeunesse et des 
sports (DJS) , et les services de la com-
mune de N’goussa , cette manifestation 
sportive retenue dans le calendrier de la 
Fédération algérienne d’athlétisme ( FAA) 
a été clôturée par une cérémonie de remise 
de médailles et de titres d’encouragement 
aux vainqueurs.  

Foot/La Fifa prolonge ses règles assouplies 
de mise à disposition des internationaux 

Le Bureau du Conseil de la Fifa a 
maintenu vendredi la souplesse in-
troduite en août 2020 pour la mise 

à disposition des joueurs internationaux 
jusqu'à la fin avril, un compromis entre 
clubs et sélections lié au contexte sanitaire. 
"Après avoir reçu des commentaires posi-
tifs de la part de la communauté du foot-
ball", l'instance explique dans un 
communiqué avoir prolongé ces mesures 
en vue des prochains matches internatio-
naux "pour le football féminin et mascu-
lin". Alors que les clubs sont d'ordinaire 
obligés de laisser leurs joueurs rejoindre 
leurs sélections lors des périodes interna-
tionales régies par la Fifa, ils pourront, 
comme à l'automne dernier, tenir compte 
des mesures de quarantaine ou des restric-
tions de déplacement liées à la pandémie 
de coronavirus. Car le Covid-19 a exa-
cerbé les tensions habituelles autour des 
trêves internationales: non seulement le 
calendrier s'en trouve densifié mais, outre 
les risques ordinaires de blessures, les 
joueurs peuvent tomber malades ou devoir 
s'isoler. Les clubs pourront donc les 
conserver si "une quarantaine d'au moins 
cinq jours est obligatoire à compter de l'ar-

rivée" sur le lieu "où est censé se disputer 
le match de l'équipe nationale" du joueur 
ou sur le lieu du club de celui-ci à son re-
tour, selon l'instance mondiale du foot-
ball.La mise à disposition ne sera pas 
obligatoire non plus s'il "existe une restric-
tion de voyage vers ou en provenance d'un 
des lieux précités". La Fifa précise toute-
fois que cela ne s'appliquera que dans le 
cas où une exemption de ces mesures sa-
nitaires n'aura pas été accordée pour les 
équipes nationales par les autorités locales. 
En octobre dernier, le Forum mondial des 
ligues (WLF) avait réclamé un assouplis-
sement supplémentaire, sans obtenir gain 
de cause: pour les matches amicaux qui 
ont remplacé certaines rencontres interna-
tionales en compétition, "l'obligation de li-
bérer les joueurs devrait être levée", 
écrivait l'organisation. L'Association euro-
péenne des clubs (ECA) et le syndicat 
mondial des joueurs (FIFPro) avaient ap-
pelé en août dernier à dispenser les joueurs 
de se rendre dans un pays ou une destina-
tion s'il y existe "des risques justifiables 
pour la santé ou la sécurité", aussi bien en 
club qu'en sélection.  

E.R  

Foot 

Uli Hoeness devient consultant  
pour la TV 

L'ancien président du Bayern, 
le truculent Uli Hoeness, va 
devenir consultant pour les  

Matches internationaux de RTL/Al-
lemagne, a annoncé la chaîne ven-
dredi. L'ancien international, 
vedette du Bayern devenu ensuite 
cheville ouvrière de la transforma-
tion du club en entreprise floris-
sante aux XXe et XXIe siècles, 
s'est engagé à 69 ans pour com-
menter les matches de qualifica-
tion de l'Allemagne pour le 
Mondial-2022. "Je me réjouis de 
cette nouvelle expérience, qui est 
pour moi quelque chose de totale-

ment nouveau", a déclaré Hoe-
ness, connu pour son franc parler, 
voire ses colères publiques, "ceux 
qui me connaissent savent que je 
me donne à 100% dans tout ce 
que je fais, et je promets de le 
faire encore pour les fans et les té-
léspectateurs". RTL détient les 
droits des rencontres de qualifica-
tion de l'Allemagne pour le Mon-
dial au Qatar. La Mannschaft 
jouera dans le groupe de l'Islande, 
de la Roumanie, de l'Arménie, du 
Liechtenstein et de la Macédoine 
du Nord.  

MALIKA.Z
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Mots croisés

Mots fléchés

1. Susceptible de se transformer. 2. Pigment qui fait bronzer. 3. Peu-
pler de petits poissons. 4. Ville de Seine-et-Marne. 5. Orné d'un dia-
dème. Déterminant possessif. 6. Vus dans le livre. Entendu pendant 
un festin. 7. Ça ajoute quelque chose. Couche profonde de la peau. 
8. Propre à un quadrupède à longues oreilles. 9. Statues à genoux. 
10. Époustoufla. Massif du Gothard. 11. Supposons... Tradition pro-
phétique. 

HORIZONTALEMENT : 

A. Comme un vieux vernis. Montagne de Thessalie. B. Rimbaud y a vu 
un dormeur. Autosuffisance. C. Invitation à la prière. On peut l'appeler 
capucin. D. S'enrouler sur soi-même (se). Passas à table. E. De façon à 
rendre service. Raccourci pour une Europe. F. Maintenu contre soi. Dia-
prant. G. Auquel on n'a encore rien pris. Ignorant. H. Il s'est croisé lors 
des duels. Conduiras. 

VERTICALEMENT : 

Mots codés 

Mots mélangés
ACTRICE ANTIMOINE 

APTE ARTERE 
ARTISANAT AVANT 
BAGUE BIENVENU 

CALCAIRE CENTUPLE 
CRIEUR DEFI 

DENUDER DIGITALE 
FANGE FLONFLONS 

GLAND LABOURAGE 
LANTERNE LASCIF 

LATRINES LEGUMIER 
LIEUSE MONTREUR 

NANA NEPE NITRATE 
NOCTURNE 

 ODORAT PALET  
SAISIE  

SIGNALER

Sudoku

Solution 
sudoku
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